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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Lettre datee du 23 aout 2004, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees (S/2004/679) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de l’lnde, de l’lndonesie, du Japon, de la 
Malaisie, des Pays-Bas et de Singapour des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et si je 
n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, 
M. Heraldo Munoz, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite l’Ambassadeur Munoz a prendre place a 
la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 


auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/679, qui contient le texte d’une lettre datee du 
23 aout 2004, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) concernant 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees, transmettant le rapport de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
mises en places en application de la resolution 1526 
(2004). 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Heraldo Munoz, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees. Je lui 
donne la parole. 

M. Munoz (parle en espagnol) : Avant toute 
chose, je voudrais dire combien je me rejouis de voir 
un hispanophone, et vous en particulier, Monsieur le 
President, presider cette seance du Conseil, qui porte 
sur un theme de la plus haute importance pour la 
communaute internationale. 

C’est le deuxieme expose oral du tous les 120 
jours que je fais au Conseil de securite, en application 
de la resolution 1526 (2004). Les membres se 
souviendront que j’avais conclu mon rapport precedent 
sur la remarque que le terrorisme reste une menace 
mondiale que seuls les efforts concertes de la 
communaute internationale peuvent vaincre. J’avais 
egalement souligne que ce serait un combat de longue 
haleine. Malheureusement, les recents evenements ont 
montre une nouvelle fois que la lutte contre le 
terrorisme est loin d’etre terminee. Les effroyables 
attaques terroristes qui ont ete perpetrees contre des 
enfants innocents, des femmes et des parents a Beslan, 
en Russie, de meme que l’attentat a la bombe commis 
il y a quelques jours contre l’Ambassade d’Australie a 
Jakarta nous rappellent que nous devons faire plus 
encore pour vaincre le terrorisme. 

Aujourd’hui, je tiens a dire une fois de plus que 
le terrorisme est l’une des plus grandes menaces a la 
paix et a la securite internationales qui pese sur tous les 
Etats. Aussi devons-nous consolider et intensifier les 
resultats obtenus par l’ONU dans la lutte contre ce 
Beau. 
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Le Comite de sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban est parfaitement conscient de ces defis. Comme 
je Texpliquerai dans un moment, le Comite examine 
actuellement le premier rapport etabli par son Equipe 
de surveillance, qui contient des recommandations sur 
la maniere de faire face a l’evolution constante du 
reseau d’Al-Qaida. J’exposerai egalement les plans que 
nous avons coni^us en vue de poursuivre et d’ameliorer 
notre cooperation avec les Etats Membres dans le but 
d’affermir davantage le regime des sanctions. Mais 
avant cela, je voudrais brievement informer le Conseil 
des activites menees par le Comite et l’Equipe de 
surveillance depuis le dernier expose que j’ai fait, le 
25 mai 2004. 

Le fondement juridique des travaux du Comite 
reste la resolution 1526 (2004) du Conseil de securite, 
adoptee le 30 janvier de cette annee. Cette resolution 
fournit non seulement le cadre conceptuel du Comite et 
de l’Equipe de surveillance, mais traite egalement des 
obligations des Etats Membres pour ce qui est du 
regime des sanctions visant Al-Qaida et les Taliban. 

Depuis le 25 mai, le Comite a tenu 11 seances 
officieuses et il a poursuivi sa pratique d’ analyser et 
d’examiner les questions inscrites a son ordre du jour 
en prive. Ainsi, les membres peuvent echanger des avis 
plus librement et se reunir aussi souvent que 
necessaire. De plus, cet environnement s’est avere plus 
pratique pour les representants nouvellement arrives au 
Comite. 

Lors de plusieurs seances tenues en juin, le 
Comite a analyse un document officieux presente par le 
President et portant sur les mesures non contraignantes 
mentionnees dans la resolution 1526 (2004). L’on a 
reconnu a cet egard que ladite resolution introduisait 
plusieurs mesures qui, meme si elles ne sont pas 
contraignantes, sont importantes pour la mise en oeuvre 
du regime des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
car elles suggerent des idees sur la faqon dont les Etats 
pourraient intensifier leurs efforts contre le terrorisme. 
Ces efforts pourraient avoir pour objectif d’arreter le 
flux de fonds et autres actifs financiers en provenance 
et a destination de personnes et entites incluses dans la 
Liste. Ceci pourrait egalement mener a la mise en place 
de procedures internes sur le mouvement 
transfrontalier de devises, sur la base des limites 
applicables. D’autres mesures non contraignantes ont 
pour objectif d’ameliorer la Liste etablie par le Comite 
et de renforcer la cooperation en matiere de 
renforcement des capacites afin d’appliquer les 


sanctions. En examinant les mesures non 
contraignantes mentionnees dans la resolution 1526 
(2004), le Comite a fait savoir que certaines d’entre 
elles pourraient devenir contraignantes a l’avenir, si 
cela devenait opportun et necessaire. 

Le Comite a consacre beaucoup de temps et 
d’efforts a revoir les directives relatives a la conduite 
de ses travaux, principalement parce que les directives 
existantes ne tiennent pas compte des changements les 
plus importants introduits dans le regime des sanctions 
contre Al-Qaida par les resolutions 1455 (2003) et 
1526 (2004). Ainsi, le Comite s’est attache a modifier 
ses directives actuelles pour qu’elles deviennent un 
instrument permettant de mieux rationaliser son travail 
et d’aider les Etats Membres dans les cas ou les 
dispositions pertinentes du Conseil de securite 
n’offrent pas suffisamment d’information ou 
d’orientation. Le Comite a progresse dans les efforts 
qu’il a faits pour adopter de nouvelles directives et il 
poursuivra ses discussions afin de parvenir a un 
consensus, dans un avenir proche, nous l’esperons. 

Depuis le 25 mai, les noms de huit autres 
personnes et de six nouvelles entites ont ete inscrits sur 
la Liste du Comite. Afin d’appliquer les demandes 
mentionnees au paragraphe 19 de la resolution 1526 
(2004) du Conseil de securite, et conformement a la 
pratique du Comite contre le terrorisme (CCT), Ton a 
dresse une liste de points de contact grace auxquels le 
secretariat du Comite pourra immediatement informer 
les fonctionnaires pertinents des Etats Membres des 
modifications apportees a la Liste. Cette liste, deja 
pleinement operationnelle, comprend des points de 
contact dans toutes les missions permanentes et dans 
183 Etats. 

Le Comite a continue d’examiner rapidement les 
exceptions, selon les dispositions de la resolution 1452 
(2002). Conformement a la Liste que tient le Comite 
des Etats auteurs de notifications, pres de 11 Etats ont, 
a ce jour, contacte le Comite. 

Nous avons etabli une relation de travail active 
avec le President et le Directeur executif du CCT et 
nous reconnaissons que la cooperation entre les deux 
Comites doit etre encore renforcee. C’est ainsi que 
cette semaine, nous allons tenir une reunion a laquelle 
participeront le President du CCT, c’est-a-dire moi- 
meme, les experts du CCT et son Directeur executif, 
ainsi que l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
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des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et son 
coordonnateur. 

Au cours des quatre derniers mois, l’Equipe de 
surveillance a cherche a etablir une relation de travail 
etroite et efficace avec le Comite et avec les Etats 
Membres. Elle a etabli plusieurs contacts, tant avec les 
missions permanentes, a New York, qu’avec les 
autorites nationales pertinentes. En outre, elle a aide le 
Comite a promouvoir l’application efficace des 
resolutions pertinentes, en evaluant les consequences 
des mesures decrites dans ces resolutions et en 
formulant des recommandations sur la faqon de les 
rendre plus efficaces. Par ailleurs, elle a presente au 
Comite un rapport sur les Etats qui n’ont pas respecte 
dans les delais prevus leurs obligations conformement 
a la resolution 1455 (2003). L’Equipe a egalement 
prete appui au President du Comite, en particulier lors 
de ses visites dans certains pays. De meme, elle a etabli 
des relations de travail etroites avec le CCT, et en 
particulier avec les experts de ce Comite. 

L’Equipe a aborde avec energie le travail relatif a 
la Liste du Comite et elle s’est principalement efforcee 
de voir quelles ameliorations pourraient y etre 
apportees. Elle a envoye des lettres a 80 Etats, leur 
demandant plus d’informations, soit parce que ces 
informations n’ont toujours pas ete reques, soit qu’elles 
ne sont pas satisfaisantes. Elle a egalement appele les 
Etats Membres a ajouter des noms a la Liste et en a 
obtenu une reaction fort positive. 

L’Equipe a fait plusieurs voyages : entre le 6 et le 
27 juillet, elle s’est rendue en Libye, en Afghanistan, 
au Pakistan, en Egypte et dans le Royaume-Uni, afin 
d’evaluer revolution de la menace que represente Al- 
Qaida, de recueillir des propositions sur la faqon 
d’ameliorer la Liste, d’examiner les idees qui 
permettraient de rendre les sanctions plus efficaces et 
d’exhorter les Etats a ajouter des noms sur la Liste du 
Comite. En aout, les membres de l’Equipe se sont 
rendus en Indonesie, en Malaisie, aux Philippines, a 
Singapour, en Arabie saoudite, dans les Emirats arabes 
unis et a Washington, capitale des Etats-Unis. 11s ont 
egalement fait des exposes sur leur travail et sur celui 
du Comite au cours de reunions regionales tenues en 
Asie et en Afrique. Au cours de chacun de ses voyages, 
TEquipe a ete bien accueillie et a constate qu’il existait 
un grand interet en faveur d’une cooperation accrue 
avec le Comite afin de renforcer la concertation 
internationale contre le terrorisme. 


Le Comite apprecie au plus haut point les 
informations fournies par l’Equipe de surveillance, peu 
apres son retour, sur le resultat de ses visites dans 
certains Etats. Ces informations permettent au Comite 
de mieux comprendre les preoccupations et les 
experiences des Etats ayant fait l’objet de visites. 

Le 31 juillet, l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions a presente son premier 
rapport ecrit au Comite des sanctions. Au paragraphe 8 
de la resolution 1526 (2004), le Conseil de securite 
avait prie l’Equipe de surveillance de lui presenter par 
ecrit trois rapports au cours de son mandat de 18 mois. 
Le premier d’entre eux devait etre presente le 31 juillet 
au plus tard. Je felicite publiquement l’Equipe de 
surveillance d’avoir respecte ce delai et d’avoir etabli 
un document concis, bien coni^u et de grande qualite. 
Le rapport contient des idees nouvelles et donnera un 
nouvel elan aux travaux du Comite des sanctions. 

Nous devons rappeler que l’Equipe de 
surveillance a ete creee pour offrir une assistance au 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
afin qu’il puisse mieux s’acquitter de son mandat. 
L’Equipe est composee d’experts independants et ses 
conclusions et ses recommandations sont par 
consequent independantes. Le Comite a deja 
commence a examiner le rapport et envisagera toute 
mesure qui pourrait permettre d’ameliorer davantage 
ses travaux. II incombe au Comite d’ examiner 
attentivement le rapport de TEquipe et de tirer ses 
propres conclusions quant aux mesures de suivi 
pertinentes qui pourraient etre adoptees par le Comite 
lui-meme ou au niveau du Conseil de securite. Le 
Comite precede a un examen approfondi des 
recommandations contenues dans le rapport. 

Le Comite a d’abord examine le rapport lors de 
sa reunion officieuse du 23 aout, a laquelle il a decide 
de rendre le rapport public. 11 a ensuite transmis le 
rapport au President du Conseil de securite dans une 
lettre datee du 23 aout, qui a ete publiee en tant que 
document officiel du Conseil de securite sous la cote 
S/2004/679. Le 30 aout, j’ai donne, avec le 
Coordonnateur de l’Equipe de surveillance, M. Richard 
Barrett - qui se trouve aujourd’hui parmi nous -, une 
conference de presse au cours de laquelle nous avons 
presente le rapport aux medias. 

Comme il s’agit du premier rapport de l’Equipe 
de surveillance, il definit le cadre pour les travaux 
futurs de l’Equipe. 11 etablit l’historique des 
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conclusions futures de TEquipe, presente un resume 
des activites entreprises a ce jour et decrit comment il a 
l’intention de poursuivre ses travaux a l’avenir. De 
plus, le rapport donne un aperiju des recommandations 
que l’Equipe envisage de faire dans ses rapports 
ulterieurs. II est particulierement interessant de 
constater que TEquipe a prevu un certain nombre de 
mesures qui pourraient etre prises pour ameliorer le 
fonctionnement et la credibility de la Liste 
recapitulative ainsi que pour renforcer l’efficacite des 
sanctions financieres, de l’embargo contre les armes et 
de l’interdiction de voyager. 

Je n’ai pas l’intention d’entrer ici dans les details 
du rapport. 11 est bien redige et se passe de 
commentaires. Mais un point sur lequel l’Equipe de 
surveillance insiste dans son rapport est que la 
communaute internationale ne peut se permettre de se 
reposer sur ses lauriers en cette periode cruciale de la 
lutte contre Al-Qaida et les Taliban. Elle a egalement 
souligne la necessity d’encourager une relation de 
travail plus etroite entre les Etats pour rendre 
l’environnement international encore plus hostile au 
terrorisme lie a Al-Qaida, a la collecte et a la 
repartition des fonds et a l’acces aux armements aux 
fins d’attentats terroristes. II est regrettable que ce 
message clef ait ete interprete a tort par certaines 
medias comme une defaillance du regime des 
sanctions. 

L’Equipe note que la nature de la menace 
emanant d’Al-Qaida et des Taliban est en constante 
evolution au moment meme ou Al-Qaida lui-meme a 
evolue d’une organisation dotee d’une structure et 
d’une hierarchy en un reseau mondial, compose de 
groupes non lies par une structure organisationnelle 
mais unis par une serie d’objectifs se recouvrant 
partiellement. La communaute internationale doit done 
reagir avec creativity et efficacite a la menace que 
represented Al-Qaida et les Taliban. Le Conseil de 
security devrait veiller a ce que sa strategic de lutte 
contre la menace emanant d’Al-Qaida et des Taliban 
soit la meilleure possible. Nous devons parer a toute 
eventuality. 

La cooperation permanente avec les Etats 
Membres reste peut-etre Taspect le plus important des 
travaux du Comite. Trois problemes merited une 
attention particuliere a cet egard : la necessity 
d’ameliorer qualitativement la Liste du Comite; la 
possibility offerte aux Etats par la resolution 1526 
(2004) de rencontrer les membres du Comite; et les 


visites que j’effectue avec les membres du Comite dans 
certains Etats. 

Comme je viens de le mentionner, Tun des 
themes principaux du rapport de TEquipe de 
surveillance est la necessity d’ameliorer et d’etoffer la 
Liste du Comite. Le Comite envisage T adoption de 
plusieurs des recommandations contenues dans le 
rapport. A cet egard, je voudrais encourager, dans les 
termes les plus vigoureux, tous les Etats Membres a 
cooperer avec le Comite en proposant de nouveaux 
noms a inscrire sur la Liste du Comite. La Liste 
contient actuellement les noms de 429 personnes et 
entites appartenant a Al-Qaida et/ou aux Taliban ou qui 
leur sont associees. 

Comme chacun sait, cela ne represente 
malheureusement qu’une petite fraction du nombre 
veritable de personnes et d’entites qui sont en fait 
associees a Al-Qaida et/ou aux Taliban. La resolution 
1526 (2004) du Conseil de security a reaffirme 
Timportance de proposer ces noms au Comite, a moins 
que cela ne compromette le deroulement d’enquetes ou 
d’operations de police. Je crois comprendre qu’il 
pourrait y avoir de nombreuses raisons pour lesquelles 
ces noms ne sont pas proposes au Comite, notamment 
des preoccupations concernant la procedure reguliere, 
le fait de radier certains noms et Topprobre que cela 
pourrait jeter sur les personnes inscrites sur la Liste. 
Cependant, je suis fermement convaincu que les Etats 
Membres et le Comite peuvent repondre ensemble a 
ces preoccupations. Le Comite demandera a TEquipe 
de surveillance d’examiner les raisons pour lesquelles 
des noms ne sont pas proposes. II convient de toute 
evidence de noter que la plupart des noms des membres 
d’Al-Qaida et des Taliban ne sont pas connus et qu’il 
est difficile d’identifier ces personnes, a moins qu’elles 
ne soient apprehendees au moment de la preparation ou 
de la perpetration d’actes terroristes ou lorsqu’elles 
fournissent une assistance a ceux qui appartiennent au 
reseau d’Al-Qaida ou qui y sont associes. 

Le Comite est conscient qu’il a pour tache de 
redefinir sa liste. Le Comite demandera a TEquipe de 
surveillance de lui presenter une liste de corrections 
pratiques et techniques realistes et j’encouragerai les 
Etats Membres a informer le Comite de toute 
correction technique qu’ils auraient a apporter. Le 
Comite examinera bientot le statut des personnes 
decedees et la meilleure faijon de faire face a de telles 
situations concernant la Liste du Comite pour veiller a 
ce que leurs biens ne tombent pas dans les mains des 
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terroristes. Dans ses travaux, le Comite continuera a 
dument prendre en compte le fait que la mise en oeuvre 
des sanctions, y compris dans le contexte des 
procedures de radiation, s’effectue conformement a la 
Charte des Nations Unies et au droit international. 

La necessity de resserrer la cooperation entre le 
Comite et les Etats Membres est soulignee dans la 
resolution 1526 (2004) qui offre aux Etats la 
possibilite, a la demande du Comite, d’envoyer des 
representants rencontrer les membres du Comite pour 
engager des discussions plus approfondies sur des 
questions pertinentes. Je crains que ce langage quelque 
peu abscons n’ait suscite une certaine inquietude quant 
a savoir qui doit prendre cette initiative : l’Etat auquel 
la possibilite est offerte ou le Comite qui presente la 
requete. Malheureusement, le resultat est qu’aucune 
reunion de ce type n’a encore ete tenue. Je voudrais 
saisir cette occasion pour inviter tous les Etats 
concernes qui pourraient souhaiter rencontrer les 
membres du Comite a le faire. Je voudrais egalement 
souligner que l’objectif de ces reunions sera de 
connaitre plus a fond les experiences et les 
preoccupations des Etats Membres et d’etudier les 
moyens d’ameliorer le regime de sanctions. Je tiens 
egalement a noter que plusieurs Etats Membres ont 
participe l’an dernier aux reunions du Comite au titre 
de la resolution anterieure et que cela s’est avere un 
exercice fort fructueux que nous devrions nous efforcer 
de repeter. 

Comme je le relaterai ulterieurement en detail, je 
me propose d’effectuer de nouvelles visites dans les 
Etats Membres, comme le demande le Conseil dans sa 
resolution 1526 (2004). A mon avis, ces visites 
represented un outil precieux pour ameliorer la 
cooperation entre le Comite et les Etats Membres. Mes 
visites anterieures ont aide le Comite a se concentrer 
sur les questions qui preoccupent les Etats et ont mis 
en exergue les nouvelles tendances et methodes 
utilisees par Al-Qaida. 

Avec l’appui de l’Equipe de surveillance et en 
etroite collaboration avec le CCT, le Comite compte 
consolider et faire evoluer ce que l’Organisation des 
Nations Unies a accompli dans la lutte contre le 
terrorisme. A cet egard, le Comite compte s’employer 
assidument a remplir le mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. En particulier, il continuera a 
etudier les moyens de motiver les Etats pour qu’ils 
s’acquittent de leurs obligations en ce qui concerne la 


mise en oeuvre des mesures a l’encontre d’Al-Qaida et 
des Taliban. 

Le Comite et ses membres comprennent que le 
terrorisme represente une menace a long terme pour le 
monde entier et pour chaque pays a titre individuel. 
Les terroristes internationaux adaptent rapidement 
leurs strategies, leurs tactiques et leurs methodes, 
comme nous avons pu le constater au cours des 
derniers mois. Par consequent, l’instrument que 
constituent les sanctions ne doit pas seulement etre 
puissant et judicieusement cible, il doit aussi etre 
applicable. 11 est done necessaire d’assurer un suivi 
attentif et systematique du regime des sanctions, en 
effectuant les ajustements necessaires lorsque le besoin 
s’en fait sentir. Le Comite explore actuellement, avec 
l’assistance de l’Equipe de surveillance, les moyens 
d’ameliorer l’application des sanctions en vigueur, 
voire l’adoption de nouvelles mesures. 

11 y a en tout cas une certitude absolue dans cette 
lutte menee par la communaute internationale et les 
Etats Membres : il n’y a pas de remedes miracles, ni de 
raccourcis ni d’autres solutions faciles. Au contraire, la 
tache est exigeante et requiert un travail systematique 
et de la perseverance, accompagnes d’une analyse 
constante des actions menees et d’un questionnement 
sans relache : «Avanijons-nous dans la bonne 

direction? Avons-nous clairement a l’esprit la faijon de 
proceder? Avons-nous commis des erreurs? Avons-nous 
tire des enseignements de nos erreurs? » Si nous ne 
nous posons pas ces questions, je crains que les 
terroristes associes a Al-Qaida et aux Taliban ne se les 
posent et prennent les mesures necessaires. 

Cela dit, je souhaite mettre l’accent sur certaines 
des taches concretes auxquelles le Comite est 
confronts : 

Premierement, continuer a ameliorer la qualite de 
la Liste recapitulative. La Liste, malgre certaines 
imperfections, joue deja un role dissuasif tres 
important. Toutefois, il est essentiel qu’elle soit 
exhaustive et exacte pour assurer la reussite des 
mesures de sanctions deja prises. Comme je l’ai deja 
dit, le Comite ne peut que compter sur l’assistance des 
Etats Membres pour le developpement et 
l’amelioration continue de la Liste. 

Deuxiemement, se concentrer davantage, par 
1’intermediate des activites de l’Equipe de 
surveillance, sur les resultats des mesures prises par les 
Etats pour appliquer les sanctions, en vue de detecter 
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les problemes auxquels les Etats sont confrontes dans 
leurs tentatives de mise en oeuvre. Les etudes de cas 
que va mener l’Equipe de surveillance devraient 
s’averer tres utiles a cet egard. Le Comite et son 
Equipe de surveillance soulignent que les Etats 
Membres ne doivent pas croire que leur prestige au 
niveau international ou leur reputation seront diminues 
s’ils reconnaissent des problemes dans leurs tentatives 
d’application ou admettent avoir ete exposes a des 
activites terroristes. Le fait est qu’aucun pays ne peut 
se croire a l’abri du terrorisme. 

Troisiemement, donner une nouvelle impulsion 
aux travaux du Comite en ce qui concerne les noms a 
radier de la Liste et les exceptions enregistrees au titre 
de la resolution 1452 (2002). A cet egard, il est aussi 
probable que les Etats se montreraient plus motives a 
soumettre les noms d’individus et d’entites pour 
inscription sur la Liste s’ils etaient convaincus qu’il 
existe un mecanisme fiable pour corriger d’eventuelles 
erreurs ou pour couvrir les depenses de base 
indispensables. 

Quatriemement, continuer a appuyer les 
deplacements du President, des membres de ce Conseil, 
du Comite et de l’Equipe de surveillance. Beaucoup de 
travail utile peut certes se faire a New York, mais pour 
etre efficace la lutte contre le terrorisme exige que 
1’application des sanctions soit constamment evaluee 
sur le terrain. D’apres ma propre experience, qui 
comprend des visites a plus d’une douzaine de pays, je 
suis convaincu que sans un suivi continu sur le terrain, 
nos efforts pourraient se solder par un echec. Nos 
visites dans les pays font progresser nos connaissances. 
Dans un avenir proche, je prevois de rendre visite a 
plusieurs pays importants en Asie. Je compte aussi me 
rendre en Asie centrale et en Europe en novembre. 
L’Equipe de surveillance, se rendra en Afrique, en 
Europe et en Asie afin de promouvoir son travail et 
solliciter la cooperation des Etats Membres pour les 
etudes qu’elle va mener. 

Cinquiemement, preter une oreille plus attentive 
aux Etats Membres et leur fournir l’occasion de 
partager leurs points de vue et leurs preoccupations, 
afin qu’ils puissent recevoir toute l’assistance 
necessaire. Sur ce sujet, au cours des 120 prochains 
jours, revaluation ecrite des plus de 130 rapports remis 
au Comite par les Etats au titre de la resolution 1455 
(2003) va egalement etre menee a son terme. 


Sixiemement, accroitre encore la cooperation et 
la coordination avec le Comite contre le terrorisme et 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
dans la ligne des reunions deja tenues, et planifier pour 
l’avenir proche. Le Comite doit egalement s’employer 
a faire avancer sa collaboration avec le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) et avec toutes les agences ou 
organisations internationales qui ont accumule une 
experience et des connaissances specialisees dans la 
lutte contre le terrorisme. Certains Etats se sont deja 
aperijus de l’importance qu’il y a a coordonner leurs 
efforts au niveau national pour lutter contre le 
terrorisme. II est encore plus important de le faire au 
niveau international. II faut une approche coordonnee 
impliquant tous les acteurs de la lutte contre le 
terrorisme, tout en respectant pleinement leurs 
differents mandats. 

Pour terminer, je dirai qu’il est clair que le 
Comite aborde une phase d’intense activite pour mener 
a bien ses efforts visant a adapter les sanctions et faire 
en sorte qu’elles ciblent efficacement Al-Qaida et les 
Taliban. Pour cela il sera necessaire de concevoir de 
nouvelles faijons de vaincre le terrorisme et ses 
auteurs. Je sais que nous disposerons du plein appui du 
Comite dans cette tache, et j’exhorte tous les autres 
Etats Membres a nous preter leur aide dans cette 
entreprise capitale. Comme je l’ai deja explique, cette 
assistance peut prendre la forme d’une communication 
de noms a inscrire sur la Liste ou de l’organisation de 
reunions pour partager les resultats de leur experience, 
ainsi que leurs idees sur les questions a examiner et les 
moyens de developper et ameliorer les sanctions. 

J’espere que nous beneficierons du dialogue que 
je menerai avec des Etats Membres au cours de mes 
prochains voyages et des rapports que remettra 
l’Equipe de surveillance sur les resultats de ses 
deplacements. Je suis fermement convaincu que 
lorsque je remettrai au Conseil mon prochain rapport, 
comme je suis tenu de le faire tous les 120 jours, je 
pourrai tirer les leqons adequates de ces deplacements, 
du prochain rapport de TEquipe de surveillance et des 
reunions que, j’espere, tiendront le Comite et les Etats 
Membres interesses. 

La lutte permanente contre Al-Qaida et les 
Taliban est d’une importance capitale. J’espere que 
nous ne nous ne nous montrerons jamais hesitants, que 
nous ne nous arreterons jamais, que nous ne nous 
estimerons jamais satisfaits du travail deja accompli et 
que nous ne nous essoufflerons jamais. Les travaux du 
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Comite resteront guides par ce principe, afin de 
contribuer a 1’emergence d’une communaute mondiale 
plus pacifique, plus sure et plus solidaire. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Munoz des informations tres completes 
qu’il nous a fournies et des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent intervenir. 

M. Holliday (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
L’Ambassadeur Munoz nous a fourni une vision 
d’ensemble tres utile, tres instructive et tres precise 
concernant les recents travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et la contribution importante 
fournie par l’Equipe de surveillance a l’appui de ces 
efforts. Les evenements recents, notamment en 
Federation de Russie et ceux ayant frappe des citoyens 
australiens en Indonesie, sont un triste et regrettable 
rappel que la menace mondiale du terrorisme persiste. 
Le rapport de l’Equipe de surveillance date du 
31 juillet indique, a raison, que la communaute 
internationale a fait d’importants progres dans la lutte 
contre la menace que posent les terroristes associes a 
Al-Qaida et aux Taliban. Avec nos allies, nous avons 
affaibli la capacite d’Al-Qaida a lancer de nouvelles 
operations en gelant plus de 140 millions de dollars 
d’avoirs lies a de nombreux individus ou entites 
associes au reseau Al-Qaida et a d’autres groupes 
terroristes. Le gel des avoirs associes aux terroristes 
demeure une haute priorite du Gouvernement des 
Etats-Unis. Nous encourageons vivement les nations 
qui ne Font pas encore fait a adopter une legislation 
permettant le gel des avoirs lies au terrorisme. 

Le rapport de l’Equipe de surveillance indique 
egalement que les Etats Membres individuels 
cooperent plus etroitement que jamais s’agissant de 
partager les informations et de conjuguer leurs efforts 
dans la lutte contre nos ennemis terroristes. Cette 
cooperation demeure essentielle si l’on veut que tous 
les Etats appliquent pleinement les sanctions. 

Nous devons continuer de placer la barre tres 
haut dans notre lutte commune contre Al-Qaida. Nous 
avons besoin d’idees nouvelles et novatrices pour lutter 
contre nos adversaires terroristes, surtout quand ils 
conijoivent de nouvelles strategies pour mettre en 
danger la paix et la securite internationales. Le rapport 
de l’Equipe de surveillance constate a juste titre que la 
nature des menaces posees par Al-Qaida et les Taliban 


a evolue depuis que le Conseil de securite a adopte ses 
premieres mesures contre les Taliban et Oussama ben 
Laden au titre de la resolution 1267 (1999). Al-Qaida 
est devenu un reseau mondial de groupes qui ne se 
limite plus aux frontieres d’une nation et qui pose une 
menace a tous ceux qui, de par le monde, sont epris de 
liberte. Nous devons veiller a continuer d’adapter et 
d’affiner les mesures existantes et envisager de prendre 
de nouvelles mesures qui pourraient servir a evaluer de 
fa$on constante la menace que posent Al-Qaida et les 
Taliban. 

Enfin, j’aimerais rendre hommage a 
l’Ambassadeur Munoz et a sa delegation pour la 
fermete et le professionnalisme avec lesquels ils ont 
dirige les travaux du Comite du Conseil de securite, 
qui est devenu le centre de coordination de nos efforts 
communs en vue de lutter contre le terrorisme. La 
delegation des Etats-Unis se felicite egalement des 
efforts deployes par la nouvelle Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions creee en 
application de la resolution 1526 (2004), dirigee par le 
Coordonnateur Richard Barrett, a l’appui des travaux 
du Comite. Nous nous appuierons largement sur sa 
competence pour trouver des moyens de renforcer les 
efforts des Etats dans la lutte contre le terrorisme. A 
cet egard, j’ai le plaisir de noter que deux membres de 
l’Equipe se sont recemment rendus a Washington pour 
rencontrer des responsables charges de la lutte contre 
le terrorisme au sein de mon gouvernement. Le 
Gouvernement des Etats-Unis est pret a aider le 
Conseil dans sa lutte contre la menace que pose Al- 
Qaida et nous sommes disposes, si necessaire, a jouer 
un role dirigeant. C’est une lutte que nous ne pouvons 
nous permettre de perdre. Nos efforts doivent etre sans 
relache. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni s’associe pleinement a la 
declaration qui sera ulterieurement faite par 
l’Ambassadeur neerlandais au nom de l’Union 
europeenne et des Etats en cours d’adhesion. 

Comme Font montre les recents evenements, la 
menace du terrorisme est plus que jamais presente. Le 
Gouvernement du Royaume-Uni a deja presente ses 
condoleances aux peuples russe et indonesien. De 
telles attaques soulignent une fois de plus la necessity 
pour la communaute internationale de faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour empecher de nouvelles 
attaques. C’est pourquoi l’expose presente par 
l’Ambassadeur Munoz aujourd’hui revet tant 
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d’importance, tout comme son devouement personnel 
et les efforts qu’il deploie au nom du Comite. Les 
visites qu’il a rendues a des Etats Membres ont revetu 
une importance particuliere. Elies ont permis de 
debattre de l’importance des sanctions, de promouvoir 
les travaux du Comite et de voir comment les sanctions 
sont appliquees au niveau operationnel. Cela a ete 
crucial pour elever le profil international les sanctions 
et les travaux du Comite. L’Ambassadeur Munoz 
beneficie du plein appui du Royaume-Uni. 

Je me felicite du rapport de l’Equipe de 
surveillance concernant Al-Qaida et les Taliban, lequel 
a mis en exergue la nature changeante de la menace 
que posent Al-Qaida et les Taliban. Ce rapport a inspire 
le Comite, a la fois de par ses recommandations 
pratiques quant a l’application des sanctions, et par sa 
nouvelle perception de questions qui, par le passe, se 
sont averees litigieuses au sein du Comite. Nous ne 
pouvons eviter de telles questions et le rapport et les 
recommandations du Comite ont deja incite au debat et 
en ont fourni la base. A present, il nous faut faire 
progresser ce debat. Le Royaume-Uni appuie 
pleinement les activites proposees par le President du 
Comite. 

Je voudrais aborder deux points qui semblent 
particulierement essentiels pour le succes des sanctions 
et des travaux du Comite. Tout d’abord, il y a la Liste 
recapitulative. 11 ne s’agit pas d’une liste destinee 
uniquement au Conseil de securite ou Comite des 
sanctions concernant Al-Qaida et les Taliban. La Liste 
est destinee a chacun des Etats Membres. Chaque Etat 
doit etre encourage a s’approprier cette liste. La 
meilleure faijon de le faire est de proposer les noms qui 
doivent, le cas echeant, y figurer. 

Peut-etre que certains Etats, comme l’a conclu le 
President, se sont abstenus de proposer des noms parce 
qu’ils ne savent pas exactement comment proceder ou 
parce qu’ils pensent qu’il est mal vu d’admettre qu’il y 
a des individus associes a Al-Qaida ou aux Talibans sur 
leur territoire. Mais comme l’a affirme l’Ambassadeur 
Munoz, nous devrions tous faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour lutter contre ce prejuge. La menace que 
pose Al-Qaida est commune a bien des Etats et le fait 
de proposer des noms prouve la determination mutuelle 
ferme de l’Etat a lutter contre le terrorisme. 

Deuxiemement, j’aimerais evoquer de faqon plus 
generate la cooperation, que ce soit entre Etats pour 
faciliter l’application des sanctions entre organisations 


regionales ou entre experts, ou au niveau national. La 
cooperation est essentielle a la bonne application des 
sanctions et a la lutte contre le terrorisme. Les 
recommandations du Comite concernant Al-Qaida et de 
l’Equipe de surveillance sont done les bienvenues, 
mais il devrait y avoir une cooperation plus etroite 
avec le Comite contre le terrorisme et sa Direction 
executive. Je me felicite notamment de la faqon dont 
l’Ambassadeur Munoz a expose ce point. Les travaux 
des comites paralleles sont de hautes priorites qui 
meritent toute l’attention du Conseil. Chacun a 
beaucoup a gagner de l’autre. 

Nous nous felicitons egalement de T autre 
recommandation de l’Equipe de surveillance 
d’informer les agences des services de renseignements 
et les institutions financieres de ce que contient la 
Liste, car elles sont des partenaires dans notre lutte 
contre le terrorisme et sont indispensables pour que 
nous reagissions rapidement a de nouvelles entrees sur 
la Liste. Nous nous y sommes essayes au Royaume- 
Uni et le resultat semble evident. D’apres de recentes 
statistiques, les informations tirees de la Liste 
recapitulative et placees sur le site Web de la Bank of 
England sont consultees par 50 000 personnes par 
mois. Il est indispensable de partager ces informations. 

Le debat d’aujourd’hui constitue une autre etape 
de la reaction de la communaute internationale a la 
lutte contre le terrorisme. Nous faisons beaucoup de 
progres, mais les leqons tirees des evenements recents 
montrent combien nous devons tous redoubler 
d’efforts. L’un des principaux defis auxquels sont 
confrontes l’Organisation des Nations Unies et tous ses 
Etats Membres, ainsi que toutes les autres 
organisations regionales qui ont egalement une 
importante contribution a faire, est de se proteger 
contre le fleau du terrorisme sous tous ses aspects. 
Nous devons etre a la hauteur de ce defi. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres delegations qui ont 
exprime leur gratitude a l’Ambassadeur Munoz, 
President du Comite des sanctions concernant Al-Qaida 
et les Taliban, pour le deuxieme expose qu’il a presente 
comme il y est tenu, tous les 120 jours, en application 
du paragraphe 12 de la resolution 1526 (2004) du 
Conseil de securite. Nous remercions egalement 
l’Equipe de surveillance concernant Al-Qaida et les 
Taliban pour leur premier rapport semestriel presente 
en application de la resolution 1526 (2004). 
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Notre debat d’aujourd’hui intervient tout juste 
apres le troisieme anniversaire des evenements 
tragiques du 11 septembre 2001, qui ont choque le 
monde entier et suscite la condamnation universelle. 
L’attaque terroriste recente contre des ecoliers 
innocents et leurs parents a Beslan nous rappelle 
amerement que cette menace persiste. Nous presentons 
nos plus sinceres condoleances aux victimes et au 
Gouvernement de la Federation de Russie. L’attaque 
dont a ete la cible l’Ambassade d’Australie a Jakarta, 
la semaine derniere, ne fait que nous rappeler a quel 
point nous sommes vulnerables devant le terrorisme 
mondial. 

Le terrorisme, qu’il soit commis par des 
individus, des groupes ou des Etats, represente une 
menace constante pour nombre de pays. II menace 
egalement aujourd’hui les interets vitaux nationaux du 
Pakistan. Nous avons par consequent participe 
activement a la campagne mondiale contre le 
terrorisme. Nous avons ouvert la voie en capturant la 
majorite des dirigeants d’Al-Qaida et plus de 
500 terroristes. Notre campagne se poursuit a la 
frontiere entre l’Afghanistan et le Pakistan, en 
cooperation bilaterale avec les grandes puissances et 
l’ONU. 

Notre succes dans la lutte contre les terroristes a 
naturellement suscite un plus grand nombre d’attentats 
terroristes, y compris contre notre President et notre 
Premier Ministre. L’Equipe de surveillance du Comite 
creee par la resolution 1267 (1999), qui s’est rendue au 
Pakistan au mois de juillet, a releve dans son rapport 
que nous avions demontre de maniere convaincante 
que nous etions resolus a combattre les terroristes. 

II serait simpliste de s’attendre a ce que le regime 
de sanctions du Conseil de securite, a lui seul, elimine 
la menace du terrorisme. La campagne contre le 
terrorisme doit etre poursuivie avec une pleine 
comprehension de la menace et avec une strategie 
claire pour en assurer le succes. 

Nous avons pris note du travail accompli par le 
Comite durant les quatre derniers mois. Nous avons 
egalement pris note des recommandations formulees 
par l’Equipe de surveillance. Nous continuerons de 
travailler en etroite cooperation avec le Comite et avec 
l’Equipe dans leurs efforts visant a ameliorer le regime 
des sanctions. 

J’ai quelques observations a faire concernant le 
travail du Comite et de l’Equipe de surveillance. 


Premierement, nous partageons le point de vue du 
President selon lequel le caractere exhaustif et 
l’exactitude de la Liste recapitulative sont essentiels au 
succes des sanctions. Ceci aidera egalement les Etats a 
poursuivre ou a extrader des personnes et des entites 
figurant sur la Liste. 

Deuxiemement, le Comite doit continuer 
d’ameliorer les formalites actuelles de radiation et de 
garantir une procedure reguliere. Troisiemement, 
l’application des sanctions financieres ne doit pas 
inconsiderement viser des organisations caritatives 
islamiques ou decourager les contributions 
personnelles a des fins caritatives, car c’est la une 
obligation islamique. 

Quatriemement, le Comite devrait faire montre de 
prudence dans l’utilisation du terme « associes ». Une 
interpretation trop large de ce terme aux fins de viser 
divers terroristes comme etant lies a Al-Qaida 
comporte le risque de disperser 1’attention du Comite. 

Cinquiemement, les visites du President du 
Comite et de l’Equipe de surveillance dans les Etats 
devraient servir a renforcer la cooperation en facilitant 
l’octroi d’une aide technique et en etablissant un 
dialogue constructif. Nous esperons que les notes 
d’information et les rapports consecutifs aux visites 
continueront d’etre presentes periodiquement. Ils se 
sont averes utiles pour augmenter la comprehension du 
Comite et pour encourager la transparence. 

Sixiemement, les efforts deployes par le Comite 
en vue de cooperer avec d’autres organismes de l’ONU 
devraient etre poursuivis, comme l’a signale 
aujourd’hui le President, tout en respectant pleinement 
les mandats respectifs de ces derniers. Septiemement, 
nous avons pris note de l’inquietude manifestee par 
l’Equipe de surveillance quant a la menace que pose 
l’assemblage, par Al-Qaida, de bombes susceptibles de 
propager des polluants chimiques, biologiques ou 
radiologiques ou encore par la fabrication d’une bombe 
sale ou autres armes de destruction massive. Nous 
estimons qu’il faut proceder a une evaluation realiste 
de cette menace, ce qui ne doit pas empecher le Comite 
de remplir son mandat principal. 

Les menaces de terrorisme posees par les armes 
de destruction massive peuvent et doivent etre 
examinees en prenant des mesures au titre de la 
resolution 1540 (2004) du Conseil ainsi qu’appliquant 
fidelement et en ameliorant les regimes internationaux 
existants relatifs aux armes de destruction massive. 


10 


0450692f.doc 



S/PV.5031 


Nous estimons que le Comite doit egalement 
adopter une approche judicieuse pour faire face aux 
Taliban, en gardant presentes a Tesprit les realites 
politiques et securitaires en Afghanistan ainsi que les 
politiques du Gouvernement du President Karzai. 

Le terrorisme continue de representer une menace 
de portee mondiale, exigeant une reponse 
internationale coordonnee. Le deuxieme paragraphe du 
rapport de l’Equipe de surveillance indique qu’Al- 
Qaida s’est transforme en « reseau mondial, compose 
de groupes non lies par une structure organisationnelle 
mais unis par une serie d’objectifs » ideologiques se 
recouvrant partiellement. Le rapport montre que ce 
reseau en evolution evite en general d’utiliser des 
moyens classiques de financement, de deplacements ou 
d’acquisition d’armes, d’ou la necessity d’une riposte 
adequate pour prevenir de nouveaux attentats 
terroristes. 

La cooperation mondiale contre le terrorisme a 
connu de grands succes. Une action determinee et 
collective a endigue et detruit les programmes violents 
des terroristes. La reponse antiterroriste immediate doit 
neanmoins etre associee a une strategie nette et a long 
terme pour assurer le succes de celle-ci et pour mettre 
fin a ces tactiques meurtrieres. Cette strategie doit 
comprendre les elements suivants : 

Premierement, obtenir un consensus sur la 
definition du terrorisme. Deuxiemement, delegitimer la 
cause des terroristes en reglant des questions telles que 
Toccupation etrangere, le refus de l’autodetermination, 
T intervention militaire et le recours a la force. 
Troisiemement, repondre a des questions structurelles 
plus vastes, y compris celles de l’injustice politique et 
economique. Quatriemement, faire en sorte que le 
contre-terrorisme ne viole pas les droits de l’homme 
fondamentaux et ne provoque pas de choc des cultures. 

Toutes les tentatives visant a associer le 
terrorisme a l’islam sont injustes et vont a l’encontre 
de nos interets. Elies profanent notre foi sacree, eprise 
de paix, et elles accordent aux terroristes une 
respectabilite ideologique qu’ils ne meritent pas. Elles 
ne font qu’accroitre l’hostilite et affaiblir ceux qui 
pronent la retenue et la cooperation. J’aimerais a cet 
egard demander que Ton tienne compte de la strategie 
de retenue eclairee comme celle qui a ete proposee par 
le President Moucharraf du Pakistan. 

Nous pensons, comme le President, qu’il est 
necessaire d’en faire bien davantage pour combattre le 


terrorisme. Le Comite des sanctions concernant Al- 
Qaida et les Taliban et le Conseil de securite peuvent 
renforcer et coordonner des mesures nationales et 
regionales, sans pour autant se substituer a elles. Le 
succes du Comite est tributaire de la cooperation qu’il 
recevra des Etats ainsi que de la completude et de la 
clarte de notre reaction a la menace terroriste. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Ma 
delegation se felicite egalement de la seance publique 
d’aujourd’hui, qui nous a donne l’occasion d’ecouter 
une fois de plus notre collegue, l’Ambassadeur Heraldo 
Munoz, President du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida et les Taliban, qui 
nous a donne des informations completes sur les 
travaux du Comite ainsi que sur son programme de 
travail futur en vue de faire face au terrorisme 
international, une des preoccupations internationales 
qui n’epargne aucun pays et aucune personne, comme 
Pont demontre les recents evenements survenus en 
Indonesie et en Federation de Russie. Ma delegation se 
felicite des efforts deployes et des activites menees par 
le Comite, comme le souligne 1’engagement personnel 
de l’Ambassadeur Munoz, en vue de faire face a la 
situation. 

Nous nous felicitons egalement du rapport fort 
enrichissant presente au Comite et au Conseil de 
securite par la nouvelle Equipe d’appui analytique et 
de surveillance creee en application de la resolution 
1526 (2004). II est important d’examiner de pres les 
recommandations formulees dans le rapport de 
l’Equipe, qui se fonde sur son analyse des rapports 
nationaux, au nombre de 130 a ce jour, grace aux 
efforts conjoints du Comite et de l’Equipe de 
surveillance. Nous disposons a present d’une base plus 
large et plus complete a partir de laquelle tirer des 
schemas, des tendances et des conclusions, afin de 
renforcer le regime de sanctions contre Al-Qaida et les 
terroristes. 

Nous relevons egalement la mise en garde lancee 
par le President et par le rapport de l’Equipe de 
surveillance, a savoir qu’il reste encore beaucoup de 
travail a faire, en raison de Involution de la faijon dont 
Al-Qaida et les terroristes sont organises et travaillent, 
ce que l’Equipe de surveillance qualifie de « methodes 
desormais appliquees par Al-Qaida ». 

Le Conseil devrait prendre note de l’information 
communiquee par le President Munoz selon laquelle 
Al-Qaida est aujourd’hui un reseau mondial et non une 
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organisation structuree et hierarchisee. N’ayant plus 
besoin d’importantes sommes d’argent pour organiser 
des attentats, Al-Qaida peut done financer ce type 
d’acte par des voies moins detectables, telles que : 
l’utilisation des profits d’origine criminelle; le 
detournement de dons destines a des ceuvres de 
bienfaisance, voire d’heritages; le trafic de fausse 
monnaie; les utilisations frauduleuses de cartes de 
credit; le trafic de drogue; ils exploitent meme un 
systeme financier depuis longtemps en place dans 
lequel de nombreux courtiers ont la possibility de virer 
des sommes d’un site a un autre sur la base de la 
confiance. 

Al-Qaida fait preuve d’une souplesse accrue 
s’agissant d’echapper aux sanctions. Nous sommes 
done d’accord avec l’Ambassadeur Munoz lorsqu’il 
fait remarquer qu’il faudrait renforcer le regime des 
sanctions applique par le Conseil. Cela devient urgent 
face a la decentralisation d’Al-Qaida, qui reunit 
desormais des groupes constitues en reseaux peu 
structures et capables de semer la terreur en usant de 
moyens jusqu’ici non proscrits. A ce sujet, il importe 
que les documents a remettre au Conseil, en particulier 
les listes, contiennent des informations exactes et 
suffisamment precises pour etre utiles. Les suggestions 
qui viennent d’etre faites par l’Ambassadeur Munoz 
meritent la plus grande attention du Conseil; nous les 
approuvons pleinement. 

De plus, nous nous felicitions des rapports tres 
instructifs sur le regime des sanctions qui ont ete remis 
au Comite et au Conseil de security. II importe de 
mettre immediatement en place des structures 
identifiables par le biais du renseignement et prendre 
des mesures efficaces pour contrecarrer les plans d’Al- 
Qaida. Ce devrait etre un objectif clair de toutes les 
mesures antiterroristes d’envergure mondiale. La 
cooperation internationale sur tous les fronts 
- multilateral, regional et bilateral - peut completer les 
efforts individuels de chacun et avoir un effet 
multiplicateur. 

Nous nous felicitons egalement de la 
collaboration constante entre le Comite 1267 et le 
Comite contre le terrorisme, qui coordonnent leurs 
efforts. A cet egard, ma delegation approuve 
entierement les visites sur le terrain qu’effectuent 
actuellement le President et l’Equipe de surveillance, 
car ces visites permettent de comprendre concretement 
la maniere dont evoluent les operations d’Al-Qaida, les 
domaines dans lesquels les Etats ont du mal a appliquer 


le regime des sanctions et les mesures a adopter pour 
resserrer la cooperation internationale et soutenir les 
efforts nationaux visant a contrecarrer les operations 
d’Al-Qaida. 

Les Philippines ont salue la venue de l’Equipe de 
surveillance a Manille et dans d’autres capitales de 
notre region, ou un dialogue direct sur les experiences 
de chacun avec les organes responsables de 
l’application des sanctions a permis de degager des 
informations utiles pour renforcer davantage les efforts 
deployes contre le terrorisme a l’echelle nationale et 
internationale. Les Philippines adherent pleinement a 
la lutte mondiale contre le terrorisme et continueront 
de partager leurs experiences pour affiner les mesures 
visant a neutraliser les nouvelles methodes d’Al-Qaida. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux orateurs precedents en remerciant a mon 
tour l’Ambassadeur Munoz de son expose tres riche 
d’informations, auquel nous souscrivons pleinement. Je 
voudrais egalement saluer la presence du Coordinateur 
de l’Equipe de surveillance, M. Richard Barrett, et le 
remercier du rapport clair et detaille que son Equipe a 
elabore. 

La Roumanie s’associant a la declaration que 
l’Ambassadeur Van den Berg, des Pays-Bas, 
prononcera dans un moment au nom de l’Union 
europeenne, je limiterai mon intervention a quelques 
breves remarques. 

Notre examen des activites du Comite devrait 
essentiellement porter sur les inquietantes conclusions 
qui ont ete tirees par l’Equipe de surveillance et 
soulignees dans l’expose de l’Ambassadeur Munoz, a 
savoir que la menace terroriste d’Al-Qaida est aussi 
serieuse que jamais. Bien que les mesures resolues de 
la communaute internationale l’aient fortement affaibli, 
le reseau Al-Qaida a survecu, mais de surcroit il 
poursuit ses attaques criminelles et aveugles dans le 
monde entier. 

La tenue de la presente seance coincide avec la 
triste commemoration du troisieme anniversaire des 
attentats du 11 septembre. Le chagrin de tant de 
families endeuillees, le choc ressenti par une nation et 
le sentiment fort clair que le camp de la paix a des 
ennemis mortels, tout cela est tres present dans nos 
esprits aujourd’hui. En effet, l’ONU et le Conseil de 
securite ont fait bien du chemin au cours des trois 
annees ecoulees s’agissant d’aider la communaute 
internationale a affermir et a organiser sa riposte face a 
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la terreur de notre temps. Le Comite contre le 
terrorisme (CCT), le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees, et ceux qui ont preside ces comites ou 
participe a leurs travaux en tant que membres ou allies 
meritent tous nos eloges. 

Cela dit, il reste encore enormement a accomplir 
et bien des enseignements a tirer de 1’experience 
acquise jusqu’ici au Conseil de securite. 11 reste aussi 
un grand nombre de mesures a prendre pour remedier 
aux lacunes ou faiblesses identifiees. Dresser le bilan 
de nos progres et rectifier en consequence notre riposte 
aux menaces changeantes auxquelles nous sommes 
confrontes, ce sont la des imperatifs constants et des 
defis permanents. Telle est la raison pour laquelle, a 
mon avis, je puis dire avec confiance que 
l’Ambassadeur Munoz et son Comite 1267 sont 
pleinement a la hauteur des attentes placees en eux. 

Ayant pris les commandes de la lutte contre le 
terrorisme et Al-Qaida, le Conseil de securite doit 
constamment prouver son aptitude a s’acquitter des 
responsabilites que lui confere la Charte des Nations 
Unies. Efficacite, cooperation et assistance sont les 
criteres essentiels de cette difficile entreprise. La 
nature de la menace posee par Al-Qaida evoluant, le 
Conseil et le Comite 1267 sont tenus, pour etre 
efficaces, de s’adapter en permanence a ces 
changements, notamment en affinant le regime des 
sanctions et en veillant a ce qu’il soit pleinement et 
correctement applique. En sa qualite de Vice-President 
du Comite, la Roumanie est prete a prendre une part 
active aux efforts deployes pour identifier les meilleurs 
moyens d’y parvenir. C’est dans ce contexte que nous 
voudrions, des a present, saluer la serie de 
recommandations proposees par l’Equipe de 
surveillance et actuellement etudiees par les membres 
du Comite. 

La cible d’Al-Qaida etant la communaute 
internationale dans son ensemble, la menace qu’Al- 
Qaida fait planer est d’envergure mondiale. Comme 
Font montre les attaques de l’annee derniere, 
desormais aucun pays du monde n’est a l’abri du 
terrorisme. Le terrorisme frappe aussi bien a New 
York, Madrid et Bali qu’a Moscou, Istanbul et Beslan. 
Pour lutter efficacement contre ce Beau, en particulier 
contre les actes perpetres par cet effroyable reseau 
terroriste, il faut une reponse mondiale et la 
participation active de tous les Membres de l’ONU. 


La cooperation entiere des Etats Membres 
s’agissant d’appliquer scrupuleusement les sanctions 
imposees par la resolution 1526 (2004) doit 
s’accompagner d’une cooperation etroite entre le 
Comite 1267 et les autres organes auxiliaires du 
Conseil de securite, en particulier le CCT, sa Direction 
executive nouvellement creee et le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) du Conseil de securite, ainsi 
que d’autres institutions et organisations 
internationales concernees. Saluant les progres 
accomplis dans le renforcement de la cooperation entre 
le Comite 1267 et le CCT, je voudrais assurer 
l’Ambassadeur Munoz que je suis entierement dispose 
a discuter, en ma qualite de President du Comite 1540, 
des synergies possibles entre nos deux Comites. 

Comme cela a ete dit a maintes reprises au sein 
du Conseil, dans sa lutte contre le terrorisme, la 
communaute internationale n’est pas plus forte que le 
plus faible de ses maillons. 11 est done dans l’interet du 
monde entier que chaque Membre de l’ONU puisse et 
veuille mettre en place toutes les mesures necessaires 
pour combattre efficacement ce Beau. D’ou la necessity 
absolue de venir en aide aux pays les plus vulnerables, 
notamment en continuant d’effectuer des visites sur le 
terrain. 

Enfin, je voudrais presenter les condoleances les 
plus sinceres de la Roumanie aux peuples et aux 
Gouvernements indonesiens et australiens, ainsi qu’aux 
families des victimes de l’attaque terroriste la plus 
recente et choquante perpetree le 9 septembre contre 
l’Ambassade d’Australie a Jakarta. C’est helas une 
nouvelle preuve que la lutte contre le terrorisme est 
loin d’etre terminee et qu’elle doit rester une des 
priorites de premier ordre du Conseil de securite. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Compte tenu du theme de la presente seance, je 
voudrais d’emblee remercier tous ceux qui ont reagi 
face aux recents attentats terroristes perpetres contre la 
Russie, en particulier le drame sans precedent qui s’est 
abattu dans la ville russe de Beslan. 

Le l er septembre, le Conseil de securite a adopte 
une declaration presidentielle condamnant les actes de 
terrorisme recents commis en Russie et appelant a une 
intensification des efforts internationaux face a la 
guerre declenchee a l’echelle mondiale par les 
terroristes. Aujourd’hui, deux jours apres l’anniversaire 
de la tragedie du 11 septembre, il apparait clairement 
que la lutte contre le terrorisme international est loin 
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d’etre achevee. Tout recemment encore, Tattentat 
terroriste perpetre contre TAmbassade d’Australie a 
Jakarta est venu nous le rappeler. 

II est important que, face a la lutte contre le 
terrorisme, la communaute internationale ait fait front 
et ait fait effectivement montre de solidarite. Le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees a un role 
important a jouer pour renforcer la lutte contre le 
terrorisme engagee par les Etats Membres. Au cours 
des quatre derniers mois, le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban a continue de jouer un 
role actif pour veiller a l’efficacite des mesures 
restrictives imposees par le Conseil de securite contre 
les Taliban, Al-Qaida et leurs complices. C’est avec 
plaisir que nous notons qu’au cours de cette periode, de 
nouveaux noms et de nouveaux renseignements 
essentiels pour veiller a la bonne identification des 
terroristes ont ete ajoutes a la Liste recapitulative du 
Comite. Des progres considerables ont ete faits pour 
adapter les procedures des travaux de cet organe aux 
demandes presentees dans les resolutions 1455 (2003) 
et 1526 (2004). 

Le terrain a ete prepare pour une veritable 
cooperation entre le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban et le Comite contre le terrorisme 
(CCT). Des contacts et des efforts visant a renforcer la 
coordination des activites de ces deux comites sont en 
train de se mettre en place, tant au niveau des 
presidents qu’au niveau des groupes d’experts. En ma 
qualite de President en exercice du CCT, nous 
souhaitons reaffirmer notre volonte de principe 
d’intensifier cette cooperation. 

Les efforts deployes par le Comite des sanctions 
contre Al-Qaida et les Taliban pour s’acquitter de son 
mandat re 9 oivent un appui solide de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions qui a 
recemment presente son premier rapport (S/2004/679) 
dans lequel elle evalue les effets du regime des 
sanctions. Nous partageons la plupart des conclusions 
et recommandations de ce rapport. Nous notons que les 
evaluations de l’Equipe pour ce qui est de l’ampleur de 
la menace que les Taliban et Al-Qaida continuent a 
l’heure actuelle de poser a la communaute 
internationale et a la securite coincident avec nos 
propres conclusions et recommandations. Nous 
convenons, en particulier, que les dirigeants des 
Taliban et d’Al-Qaida continuent de maintenir des 


contacts etroits entre eux. Nous sommes egalement 
convaincus que si les Taliban parvenaient a controler 
ne serait-ce qu’une partie de l’Afghanistan, il faudrait 
s’attendre a y voir surgir de nouvelles bases du 
terrorisme international. 

Nous convenons avec l’Equipe de surveillance 
que, dans un avenir proche, le Conseil de securite 
devra fournir de nouveaux eclaircissements quant a 
l’ampleur de l’embargo sur les armes et de 
l’interdiction de voyager. A l’heure actuelle, les 
dispositions de la resolution 1526 (2004) permettent 
d’interpreter de diverses faqons ces elements du regime 
des sanctions, ce qui diminue done l’efficacite des 
mesures pertinentes. Des indications plus precises et 
plus exhaustives faciliteraient concretement la tache 
des Etats Membres en leur permettant d’appliquer ces 
interdictions de maniere appropriee. 

Je voudrais pour terminer souligner encore une 
fois que le succes de la lutte contre le terrorisme 
depend directement de l’unite des efforts menes par 
l’ensemble de la communaute internationale. Dans ce 
contexte, nous estimons important d’instaurer un 
dialogue de confiance entre les Etats Membres et le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban sur 
tous les aspects de la question relative aux sanctions. 

Un instrument clef du regime des sanctions est la 
Liste recapitulative du Comite. Nous avons eu 
l’occasion d’entendre de nombreuses plaintes relatives 
a l’exhaustivite et a l’exactitude des renseignements 
qui s’y trouvent. L’on peut discuter longtemps des 
failles de cette Liste, mais le fait de se plaindre 
n’arrangera rien. II est clair que le Comite a besoin de 
l’appui des Etats Membres, et nous demandons aux 
Etats Membres de lui accorder cet appui en fournissant 
notamment de nouvelles informations qui amelioreront 
l’efficacite de la Liste. 

M. von Ungern-Sternberg (Allemagne) (parle 
en anglais) : Tout d’abord, je tiens a remercier le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees, l’Ambassadeur Munoz, comme d’autres 
Font deja fait, de son expose tres complet, de son 
engagement personnel et de tout le travail qu’il a 
accompli. Nous remercions egalement l’Equipe de 
surveillance de son rapport edifiant. 

Comme l’Allemagne souscrit pleinement a la 
declaration que va faire la presidence de l’Union 
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europeenne, je peux limiter mon intervention aux trois 
observations suivantes. 

Premierement, tous les Etats Membres de l’ONU 
doivent appuyer activement le regime des sanctions. La 
menace terroriste reste imminente a l’echelle mondiale, 
comme Font tragiquement montre les recentes attaques 
perpetrees a Jakarta et a Beslan. Je voudrais encore une 
fois exprimer les sinceres condoleances de l’Allemagne 
aux families de toutes les victimes et aux 
Gouvernements indonesien, australien et russe. 

Comme tous les Etats sont vises par ces crimes 
odieux, il leur incombe a tous la responsabilite 
commune d’agir . Le regime des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban constitue un cadre juridique et 
logistique essentiel a toute action et, a notre avis, c’est 
un regime efficace. Bien que les quantites d’avoirs 
geles et le nombre d’individus vises arretes aux 
frontieres puissent etre limites, il ne faut pas sous- 
estimer l’effet preventif de ces mesures. 

Ma seconde observation a trait a la Liste 
recapitulative. 11 faut a tout prix que cette Liste soit 
completee et actualisee. Le regime des sanctions est 
loin d’etre parfait. L’outil essentiel dont il dispose est 
la Liste recapitulative. Nous partageons l’avis de 
l’Equipe de surveillance qui estime que la Liste doit 
etre constamment completee et mise a jour avec l’aide 
des Etats Membres. Cette Liste ne peut etre qu’aussi 
bonne que les donnees transmises par les Etats. 
L’Allemagne a identifie un certain nombre de 
personnes a inclure sur la Liste. A chaque fois, nous 
avons remis des donnees d’identification considerables 
et des informations solides sur leurs activites 
criminelles, notamment leurs liens avec Al-Qaida et les 
Taliban. Les directives revisees relatives aux travaux 
du Comite, qui, nous l’esperons, seront bientot 
achevees, ont pour objectif de faciliter encore 
davantage une interaction etroite entre les Etats 
Membres, le Comite et l’Equipe de surveillance. 

Ma derniere observation porte sur la radiation des 
noms de la Liste. La question de la radiation des noms 
prend une importance croissante pour ce qui est en 
particulier des personnes inscrites a juste titre sur cette 
liste mais qui, par la suite, ont tourne le dos au 
terrorisme. L’inscription sur la Liste et la radiation de 
la Liste sont les deux faces de la meme medaille. Nous 
avons la conviction que si le nom d’un individu doit 
etre inscrit sur la Liste des sanctions en raison de ses 
crimes terroristes et de ses liens avec le terrorisme, son 


nom doit, dans la meme logique, etre raye de la Liste 
s’il change de vie de maniere credible et durable et s’il 
rejette avec force tous les actes et toutes les affiliations 
terroristes. 

Cette radiation constitue, d’une part, une question 
de justice materielle et de procedure reguliere touchant 
la personne concernee. Elle est, en meme temps, une 
question se rapportant a la clarte et a Texactitude de la 
Liste elle-meme. Qui plus est, la perspective de voir 
son nom radie de la Liste peut etre une incitation 
importante pour la personne concernee de cooperer 
dans les enquetes menees dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme. Ce potentiel positif du regime des 
sanctions merite un examen attentif. 

Nous nous felicitons done de l’intention 
manifestee par l’Equipe de surveillance de revoir les 
procedures de radiation actuelles et d’elaborer des 
propositions en vue de leur clarification et de leur 
transparence. Nous sommes convaincus que tout ceci 
ameliorera la credibility du regime de sanctions et 
rehaussera la cooperation active des Etats avec le 
Comite. 

Pour terminer, je voudrais souligner la 
determination de l’Allemagne a poursuivre sa 
collaboration etroite avec le Comite et tous les 
interesses en vue d’ameliorer encore cet instrument 
important de lutte contre le terrorisme dans le monde. 

M. Duclos (France) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise cette reunion 
d’aujourd’hui sur un sujet de tres grande preoccupation 
pour la communaute internationale. Je marque aussi ma 
reconnaissance a l’Ambassadeur Munoz pour son 
expose tres clair et tres precis. 

Je m’associe par avance a la declaration que fera 
le Representant permanent des Pays-Bas au nom de la 
presidence de l’Union europeenne. Je me bornerai done 
a quelques breves remarques. 

D’abord, a mon tour, je ne peux que noter que ce 
debat se tient environ trois ans apres les epouvantables 
evenements du 11 septembre. 11 me semble que trois 
ans apres, nous sommes malheureusement plus 
familiers avec le visage du terrorisme moderne. Le 
terrorisme moderne n’est pas un cauchemar americain; 
c’est une menace reelle qui frappe sur tous les 
continents du monde. Nous sommes done aux cotes des 
victimes. Nous sommes actuellement plus 
particulierement en unite de pensee avec les victimes 
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des recents evenements dans le Caucase et a 
l’Ambassade d’Australie a Jakarta. Nous presentons a 
nouveau nos condoleances aux families eprouvees dans 
ces deux circonstances. 

Le terrorisme concerne 1’ensemble de la 
communaute internationale. 11 appelle une reponse 
extremement rigoureuse, une reponse sans aucune 
faiblesse, une reponse qui, certes, tient compte de la 
complexite du phenomene, une reponse qui doit etre 
fondee sur l’unite de la communaute internationale. 
Dans ce contexte, l’une des contributions importantes 
du travail effectue par l’Ambassadeur Munoz et 
l’Equipe de surveillance est de presenter une analyse 
claire, convaincante et argumentee de revolution de la 
menace constituee par le reseau Al-Qaida et par les 
Taliban. C’est une menace qui sans doute a ete dans 
une certaine mesure limitee, affaiblie par la reponse 
forte de la communaute internationale. Mais en meme 
temps, c’est une menace qui a survecu, qui a pris une 
forme nouvelle plus diffuse et d’une certaine maniere, 
a cet egard, plus difficile a combattre. Comment 
poursuivre le travail du Comite cree par la resolution 
1267 (1999)? 11 nous semble pour notre part que nous 
devons suivre trois directions. 

En premier lieu, nous devons adapter nos 
instruments, notamment l’instrument des sanctions, au 
caractere evolutif de la menace. L’Equipe de 
surveillance plaide avec raison pour un maintien des 
sanctions d’une maniere adaptee, car l’Equipe a 
identifie un certain nombre de lacunes dans les 
sanctions et par consequent propose des mesures 
concretes pour les ameliorer, y compris par une 
meilleure liaison avec le Comite contre le terrorisme 
(CCT). Le Comite Al-Qaida a commence a examiner 
ces propositions. En ce qui nous concerne, nous 
sommes tout a fait determines a proceder a cet examen 
dans l’esprit le plus constructif. 

Une deuxieme orientation est la necessite de 
renforcer la cohesion de la communaute internationale. 
Nous appuyons a cet egard les propositions de 
l’Ambassadeur Munoz visant a renforcer les contacts 
avec les Etats Membres a New York et lors des 
deplacements dans les pays concernes avec la volonte 
d’expliquer l’action du Comite, de proposer une aide 
lorsque cela est possible, mais aussi de rappeler la 
collaboration attendue et qui fait parfois defaut. 11 est 
notamment necessaire que tous les Etats Membres 
cooperent pour mieux renseigner et preciser les 
informations concernant les individus inscrits. 


Enfin, une troisieme exigence a trait au respect de 
l’etat de droit. Le Secretaire general l’a rappele 
mercredi dernier a Mexico. 11 a dit que nous devons 
trouver des methodes pour combattre le terrorisme de 
maniere efficace, mais nous devons nous assurer que 
ces methodes ne menacent pas l’etat de droit et les 
droits elementaires des citoyens. Par la poursuite de 
son action constructive au sein du Comite Al-Qaida, 
ma delegation restera vigilante sur la conciliation du 
principe d’efficacite et du principe du respect de l’etat 
de droit. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je remercie l’Ambassadeur Munoz de l’expose detaille 
qu’il vient de faire. 

Avant-hier a marque le troisieme anniversaire des 
attentats du 11 septembre. Alors que nous portons le 
deuil des victimes, il est egalement necessaire d’etudier 
comment promouvoir plus efficacement la lutte et la 
cooperation internationales contre le terrorisme. 
Depuis trois ans, la lutte internationale contre le 
terrorisme a, a vrai dire, obtenu des resultats positifs. 
Le Comite contre le terrorisme et le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1267 (1999) ont a cet 
egard apporte une importante contribution. Neanmoins 
le spectre du terrorisme continue a chaque instant de 
representer une menace pour la paix et la stabilite. 
Recemment, ont successivement eu lieu l’attentat 
terroriste contre des ouvriers chinois du batiment en 
Afghanistan, l’explosion a la station de metro de 
Moscou et la prise d’otages a Beslan en Russie et 
l’attaque a la bombe a Jakarta, en Indonesie. Tous ces 
evenements temoignent pleinement de la voie difficile 
qu’il reste a parcourir dans la lutte internationale 
contre le terrorisme. 

Quels qu’en soient le moment, le lieu et les 
motifs avances, le terrorisme represente pour 
l’humanite entiere une menace qui doit etre resolument 
combattue. La lutte internationale contre le terrorisme 
doit reposer sur les buts et les principes inscrits dans la 
Charte des Nations Unies ainsi que les normes 
elementaires du droit international. II nous faut nous 
attaquer aux causes et aux symptomes. D’une part, 
nous devons lutter contre toutes les organisations 
terroristes et leurs activites associees. D’autre part, 
nous devons promouvoir le developpement collectif de 
tous les pays, reduire les ecarts entre pays riches et 
pauvres, realiser la justice sociale afin d’eliminer les 
causes profondes du terrorisme. 
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La lutte contre le terrorisme ne saurait pratiquer 
la politique de deux poids, deux mesures. II faut 
renforcer la comprehension et la tolerance entre les 
diverses civilisations. Nul pays ne devrait adopter une 
attitude ferme que lorsque des menaces terroristes 
pesent sur lui et marquer son indifference quand il 
considere que ces menaces terroristes ne le concernent 
pas sur le moment. Ceci enverrait un message errone 
aux terroristes. Ce serait comme rechauffer un serpent 
dans son sein et cela aurait des incidences negatives 
graves sur la lutte internationale contre le terrorisme. 

La Chine appuie 1’Organisation des Nations 
Unies qui joue un role de premier plan dans la lutte 
internationale contre le terrorisme. Elle appuie le 
renforcement du CCT et du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) compte tenu de revolution 
constante de la situation. La lutte du Gouvernement et 
du peuple chinois contre les organisations terroristes 
« Turkestan oriental » est une importante composante 
de l’effort de lutte internationale contre le terrorisme et 
Al-Qaida. La Chine continuera a mettre pleinement en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, a participer activement aux travaux des deux 
Comites du Conseil de securite afin d’apporter sa 
contribution a la lutte contre le reseau terroriste Al- 
Qaida. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Munoz pour son rapport exhaustif et 
tres instructif sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999) au cours des 
quatre derniers mois. 

Nous en saisissons d’autant la portee que cette 
seance du Conseil de securite se tient au lendemain de 
la commemoration du troisieme anniversaire des 
tragiques et horribles attentats du 11 septembre 2001. 

La violence aveugle et criminelle du terrorisme 
continue de frapper ou bon lui semble. Le terrorisme a 
frappe a Beslan, en Russie, des centaines d’enfants et 
leurs parents, a Jakarta une mission diplomatique, et a 
bien d’autres endroits les travailleurs humanitaires, 
montrant ainsi un degre inegale de mepris pour la vie 
humaine et un acharnement sans bornes contre les 
principes essentiels sur lesquels repose la societe 
internationale contemporaine. C’est pourquoi nous 
saluons l’action du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), qui a bien pris sa place dans Tarsenal de la 
lutte contre le terrorisme international en tant que 
structure politique legere de supervision chargee de 


gerer les sanctions votees par le Conseil de securite 
contre les personnes et les entites affiliees a Al-Qaida 
et aux Taliban, en etroite cooperation avec les Etats 
Membres. 

La complexite de la tache a exige un 
renforcement des ressources humaines dont dispose le 
Comite, par la mise en place d’un groupe d’experts 
charge de la surveillance de la mise en oeuvre des 
sanctions. II est heureux que le Comite et le groupe 
d’experts qui l’assiste dans ses activites aient pu 
developper une veritable synergie, qui permet de 
veiller a la pertinence et a l’efficacite des sanctions. A 
cet egard, les resultats obtenus jusqu’a present sont fort 
louables. 

Si le terrorisme continue de se manifester avec la 
virulence dont il a fait preuve ces derniers jours, c’est 
qu’il n’a cesse d’evoluer par rapport aux mesures 
prises pour le contrer. Nous felicitons done l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions 
d’avoir mis en evidence les differents aspects de cette 
evolution de la menace et les failles du dispositif actuel 
face a cette evolution. Cette evaluation rend necessaire, 
sinon une revision des sanctions, du moins un 
renforcement de leur application a l’echelle mondiale. 
De toute evidence, le renforcement de la cooperation 
entre les Etats Membres de TOrganisation des Nations 
Unies s’impose pour rendre davantage exhaustive la 
Liste des personnes et des entites associees a Al-Qaida 
et ameliorer sa qualite quant a l’utilite fonctionnelle 
des renseignements qu’elle contient. 

Nous convenons entierement que les personnes 
qui figurent sur la Liste doivent faire l’objet d’une 
surveillance plus reguliere. Par ailleurs, la poursuite 
des attentats laisse supposer qu’Al-Qaida continue de 
trouver les moyens de les financer et de recruter de 
nouveaux adeptes pour les perpetrer. C’est dire que la 
reflexion sur l’ajustement des sanctions, qui avait 
commence dans le cadre de l’application de la 
resolution 1526 (2004), devra etre poursuivie. Nous 
attendons le prochain rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance et nous esperons qu’il 
contiendra des propositions concretes pour orienter 
Taction de notre Conseil. 

Nous encourageons TEquipe a mettre en oeuvre 
diligemment les actions qu’elle envisage de mener 
pour affiner davantage le suivi de la mise en oeuvre 
des sanctions. Dans le meme ordre d’idees, nous nous 
felicitons des actions envisagees par le Comite pour 
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intensifier les echanges de vues et le dialogue avec les 
Etats sur les problemes qu’ils rencontrent dans la lutte 
contre le terrorisme. Les visites effectuees ou 
envisagees dans certains pays contribuent a ce dialogue 
et participent de la recherche de l’efficacite. Par 
ailleurs, nous pensons que la cooperation avec le 
Comite contre le terrorisme du Conseil de securite est 
d’une importance capitale et peut sensiblement 
renforcer l’efficience du Comite 1267 (1999), en 
permettant d’integrer pleinement les problemes 
identifies de part et d’autre dans un effort de 
coordination, au benefice certain de l’action de la 
communaute internationale, car sans une coordination 
efficace le Conseil de securite ne peut assurer la 
coherence indispensable pour obtenir l’efficacite de 
son action. 

Cela dit, il importe a notre avis de mettre en 
reseau les services competents des Etats Membres. 
Cela permettra de faciliter les echanges d’informations 
en temps reel entre eux. 11 est egalement indispensable 
de favoriser la creation des conditions pour la 
cooperation et l’entraide judiciaires entre Etats 
Membres. Mais, dans notre combat, nous devons 
garder a l’esprit le respect des normes et du droit 
international. 

Nous partageons l’analyse faite par l’Equipe de 
surveillance en ce qui concerne les raisons invoquees 
par les Etats qui n’ont pas pu presenter de rapport au 
Comite, surtout lorsque l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance souligne que le fait pour un pays de ne 
pas presenter de rapport ne signifie pas qu’il manque 
de volonte ou de determination dans les efforts 
deployes au niveau international pour lutter contre Al- 
Qaida et les Taliban. A cet egard, ma delegation estime 
qu’il faudra trouver les moyens d’integrer pleinement 
ces pays dans le dispositif d’echange d’informations, 
car la communaute internationale tout entiere gagnerait 
a ce que ces pays ne soient davantage fragilises par 
leur marginalisation dans la lutte contre la menace 
terroriste. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord exprimer la reconnaissance de 
ma delegation pour la convocation de ce debat sur les 
travaux du Comite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida et les Taliban. Je remercie le 
President de ce Comite, l’Ambassadeur Munoz, de son 
compte-rendu tres complet sur les travaux du Comite et 
sur les activites de l’Equipe de surveillance mise en 
place pour aider le Comite a remplir sa mission. 


Malgre les efforts deployes au niveau 
international, la menace posee par Al-Qaida et les 
Taliban ainsi que par les groupes qui leur sont 
clairement associes est aussi reelle aujourd’hui que 
dans un passe recent. La prise d’otages dans la ville 
russe de Beslan - qui non seulement visait des civils 
mais, comble de l’horreur, des enfants - et l’attentat a 
la bombe contre l’Ambassade d’Australie a Jakarta il y 
a quelques jours illustrent combien il est necessaire que 
la communaute internationale continue a s’investir 
dans la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations. 

Avec l’adoption de sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, le Conseil de securite a pris l’initiative 
sans precedent de promulguer une legislation 
internationale contraignante pour tous les Etats sur la 
question de la lutte contre le terrorisme. De telles 
sanctions posent des bases solides pour des actions 
permettant de tarir les flux financiers en direction des 
terroristes associes au reseau Al-Qaida, et d’empecher 
la livraison, la vente ou le transfert, de faijon directe ou 
indirecte, d’armes et d’equipements militaires. 

Malgre les progres realises a ce jour, surtout dans 
le domaine des sanctions financieres, si Ton en juge 
par le niveau d’activite d’Al-Qaida, il est clair que le 
regime des sanctions impose par le Conseil de securite 
n’a eu qu’un effet limite en ce qui concerne la 
reduction effective de la menace terroriste. La situation 
actuelle doit nous amener a reconnaitre la necessite du 
renforcement du regime des sanctions. En cela nous 
rejoignons pleinement l’Ambassadeur Munoz et nous 
appuyons sans reserves la serie de mesures qu’il a 
proposees. Les Comites doivent trouver de nouveaux 
moyens d’evaluer l’efficacite de la mise en oeuvre par 
les Etats Membres des sanctions decidees a l’encontre 
d’Al-Qaida et des Taliban, d’en mesurer l’impact et de 
faire en sorte qu’en cas de constatation credible d’un 
contournement des sanctions le Conseil de securite 
adopte une reponse proactive. 

La mise en oeuvre de sanctions financieres est un 
aspect important de la lutte internationale contre le 
terrorisme. Nous partageons les vues exprimees sur cet 
aspect essentiel dans le rapport de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions. Le Comite 
doit continuer de se concentrer sur les systemes 
alternatifs d’envoi de fonds, puisque l’adoption de 
restrictions financieres est une obligation a la fois pour 
le secteur public et pour le secteur prive. Le Comite 
doit egalement axer ses efforts sur la mise en place de 
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partenariats publics et prives efficaces, notamment en 
imposant des embargos sur les armes et des 
interdictions de voyager. Les partenariats sont 
susceptibles de completer les efforts du Comite en vue 
de realiser ses objectifs et de contribuer a une plus 
grande efficacite en introduisant de nouvelles methodes 
de travail favorisant la bonne application des sanctions, 
qui depend de l’appui reel et soutenu de l’ensemble de 
la communaute internationale. 

Comme le souligne le rapport a juste titre, la 
Liste recapitulative est un outil important pour realiser 
les objectifs que le Conseil de security s’est fixes dans 
ses resolutions, notamment pour empecher le 
financement du terrorisme ou appliquer les 
interdictions de voyager. 11 faut encourager les Etats 
Membres a presenter des noms a ajouter sur la Liste 
recapitulative afin d’en maintenir la pertinence. Le 
Comite, quant a lui, doit, le cas echeant, envisager des 
procedures de radiation de la Liste. Les Etats et le 
Comite doivent renforcer leur cooperation pour veiller 
a ce que la credibility et l’utilite de la Liste 
recapitulative aient un impact positif sur les activites 
du Comite. 

Etant donne 1’importance du role confie aux 
organisations regionales et sous-regionales, la 
cooperation avec les services de renseignement doit 
etre clairement renforcee. La creation, sur une base a la 
fois regionale et sous-regionale, d’une base de donnees 
informatisee contenant toutes les donnees pertinentes 
relatives aux personnes, groupes et entites faisant 
l’objet de sanctions financieres imposees par 
reorganisation des Nations Unies, fournirait un 
instrument utile dans la lutte contre le terrorisme. Le 
terrorisme n’est plus un probleme local qui peut etre 
combattu par des mesures exclusivement nationales. 
Les mesures de lutte contre le terrorisme doivent 
reposer sur la cooperation internationale la plus large 
et, a cet egard, nous soulignons l’importance de la 
resolution 1526 (2004) du Conseil de securite, qui 
insiste sur la necessity pour les Etats membres du 
Comite de poursuivre leur cooperation. 

Enfin, ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour rendre hommage a l’Equipe de 
surveillance pour le role qu’elle joue en faisant 
progresser les travaux du Comite et en surveillant le 
respect des resolutions pertinentes adoptees par le 
Conseil de securite. Nous appuyons egalement le 
programme de travail du Comite, notamment les 
activites relatives a la cooperation avec le Comite 


contre le terrorisme, ainsi que la necessity d’evaluer 
constamment la faqon dont les sanctions sont 
appliquees sur le terrain, notamment par des missions 
effectuees par le President dans les regions concernees. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Munoz pour son excellente presentation 
des travaux du Comite cree par la resolution 1267 
(1999), ainsi que de ceux de l’Equipe de surveillance 
creee en application de la resolution 1526 (2004). 

Ma delegation accorde a l’evidence une 
importance toute particuliere aux travaux du Comite 
contre Al-Qaida et les Taliban, convaincue qu’elle est 
de la gravite de la menace que continue de representer 
Al-Qaida, qui a reussi a s’adapter et qui continue de 
frapper et de sevir dans differentes parties du monde, et 
de la necessity d’y faire de maniere collective et 
concertee. Dans notre combat contre le terrorisme, qui 
doit etre un combat de tous les jours, nous devons faire 
montre de fermete et de vigilance. II est egalement 
important que nous nous attaquions de maniere resolue 
a ce phenomene, tant dans ses manifestations qu’a 
travers ses causes sous-jacentes. 

Ceci etant, plusieurs notes positives sur le 
registre de la lutte antiterroriste meritent d’etre 
soulignees. 

Nous constatons d’abord que plus de 130 Etats 
ont deja soumis leurs rapports et plus de 90 pays ont 
mis en place des unites chargees du suivi des avoirs 
appartenant aux terroristes, ce qui constitue un jalon 
supplemental dans la lutte contre Al-Qaida. 11 est 
maintenant important qu’au-dela de la presentation des 
rapports, l’ensemble des Etats Membres mettent 
effectivement en oeuvre les mesures du regime des 
sanctions afin de remporter la bataille contre cette 
organisation. 

II convient ensuite de noter les progres accomplis 
par le Comite dans l’accomplissement de son mandat 
ainsi que le travail accompli par l’Equipe de 
surveillance durant ces quelques mois ecoules depuis 
son etablissement, aussi bien en ce qui concerne son 
soutien au Comite, pour la promotion d’une mise en 
oeuvre effective des resolutions pertinentes et pour 
revaluation de l’impact des mesures qui y sont 
decretees et la proposition de recommandations en vue 
de leur amelioration, qu’en ce qui concerne le soutien 
apporte au President du Comite lors des differentes 
visites qu’il a effectuees pour s’assurer de la mise en 
oeuvre des regimes de sanctions dans des pays donnes. 
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A cet egard, je voudrais relever que l’Equipe de 
surveillance a respecte les echeances etablies par la 
resolution 1526 (2004) en soumettant son premier 
rapport ecrit, qui a le merite d’etre concis, equilibre et 
de bonne qualite en sus des idees nouvelles et d’une 
serie de recommandations que le Comite a deja 
commence a examiner en reunion informelle. 

Ma delegation partage entierement 1’analyse de 
l’Equipe de suivi sur le phenomene Al-Qaida qui a 
opere sa mue en devenant un reseau mondial compose 
de groupes non lies par une structure organisationnelle 
mais plutot par une serie d’objectifs se recouvrant 
partiellement. Tout en soulignant que le terrorisme n’a 
ni religion, ni appartenance culturelle et ne connait pas 
de discrimination dans le choix de ses victimes, nous 
ne pouvons nous empecher de constater que les 
premieres victimes du terrorisme sont en fait les 
populations et les pays musulmans eux-memes, dont le 
mien, et que, de plus en plus, les enfants ne sont guere 
epargnes par la barbarie terroriste, comme le montre la 
tragedie de Beslan. 

S’agissant de la cooperation entre le Comite et les 
Etats Membres, il est evident qu’elle demeure l’un des 
aspects les plus importants du travail du Comite. Aussi 
bien 1’amelioration de la qualite de la Liste, que le 
dialogue avec les Etats et les visites a des pays donnes 
sont des questions qui meritent une attention 
particuliere. Je voudrais, a cet egard, indiquer que toute 
idee de vouloir radier ou suspendre des noms 
d’individus ou d’entites de la Liste pour manque 
d’elements d’informations nous semble deraisonnable, 
car 1’important ce ne sont pas les elements 
d’information en soi mais le danger ou la menace que 
constituent de tels individus pour la paix et la securite. 

Nous encourageons le President du Comite a 
poursuivre ses visites sur le terrain afin de renforcer le 
dialogue avec les Etats Membres et de s’assurer de la 
mise en oeuvre des mesures de sanction. Les visites 
prevues pour la region d’Asie en novembre prochain 
seront certainement d’une grande utilite pour les 
travaux du Comite compte tenu de l’essaimage des 
reseaux d’Al-Qaida dans cette region et des attentats 
qui ont ete commis recemment, le denier en date a 
Jakarta, contre l’Ambassade d’Australie, et que nous 
condamnons energiquement. 

Nous soutenons, par ailleurs, le Comite dans les 
taches concretes qu’il compte entreprendre et nous 
T encourageons particulierement a ecouter plus 


attentivement les Etats Membres et a partager leurs 
preoccupations, de meme que nous l’encourageons a 
developper davantage la cooperation et la coordination 
avec notamment le Comite contre le terrorisme et son 
Directeur executif, ainsi qu’avec le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) et les organisations et agences 
internationales dotees d’une expertise dans la lutte 
contre le terrorisme. 

En general, les propositions de recommandations 
faites par l’Equipe de surveillance sont de nature a 
mieux asseoir le regime des sanctions. A cet egard, 
nous encourageons l’Equipe de surveillance a formuler 
des recommandations concretes relatives notamment a 
l’encouragement des Etats Membres a soumettre des 
noms sur la Liste recapitulative, a une meilleure 
regulation des mouvements de capitaux transfrontieres, 
a la prevention de l’utilisation abusive d’organisations 
caritatives et a la question du droit d’asile. S’agissant 
de ce dernier point, il vous souviendra que j’avais lors, 
de ma declaration devant le Conseil, le 25 mai dernier, 
indique qu’il nous fallait reflechir davantage a une 
meilleure exploitation des possibility offertes par le 
Chapitre VII de la Charte afin d’amener les Etats a 
pleinement cooperer dans la lutte contre le terrorisme, 
y compris en ce qui concerne la question de 
l’extradition. C’est en relation avec ce concept que 
nous souhaiterions que l’Equipe de surveillance aborde 
la question du droit d’asile afin de raffermir la 
cooperation judiciaire internationale. Je me dois, a cet 
egard, de relever que jusqu’a present, helas, le droit 
d’asile continue d’etre abusivement octroye a des 
organisations terroristes et a des individus impliques 
dans des actes de terrorisme dans leurs pays d’origine, 
vidant ainsi l’institution du droit d’asile de sa 
substance et conferant surtout l’impunite a des 
criminels averes. 

La rigueur dans la collecte et le traitement de 
1’information, de surcroit celle relative au domaine 
securitaire, est plus que recommandee pour une 
apprehension objective des menaces a la paix et a la 
securite. La categorisation hative et plutot legere des 
ressortissants nord-africains associes aux actes 
terroristes lies a Al-Qaida comme etant un « facteur de 
risque pour la region de la peninsule arabique » me 
laisse un petit peu perplexe. Cette categorisation peut 
en effet conduire a des conclusions erronees et a des 
derives dangereuses car s’il y a des groupes terroristes 
nord-africains, et ils figurent en bonne place sur la 
Liste du Comite, ces groupes ne sont pas, helas et sans 
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doute, les seuls. D’autres groupes sevissent en effet, et 
pas seulement dans la peninsule arabique mais dans 
d’autres pays du monde. Ce sont done la quelques 
points sur lesquels je souhaiterais que TEquipe de suivi 
puisse nous apporter un eclairage objectif et documente 
dans son deuxieme rapport prevu pour decembre 
prochain. 

M. Garcia Moritan (Bresil) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Ambassadeur du 
Chili, Heraldo Munoz, de son expose oral et du travail 
que lui et sa delegation ont realise a la presidence du 
Comite du Conseil de security cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida et les Taliban. 
Comme le montrent regrettablement les odieux 
attentats terroristes recents en Indonesie et en Russie, y 
compris la tragedie de Beslan qui a coute la vie a plus 
de 300 personnes dont la moitie etait des enfants, le 
terrorisme continue d’etre Tune des plus graves 
menaces pesant sur la communaute internationale a 
l’heure actuelle. 

La possibility que les responsables de ces 
attentats aient des liens avec Torganisation terroriste 
Al-Qaida, comme Tindique les medias, donne une 
dimension de la tache confiee au Comite 1267 et 
montre Tampleur des defis qu’il doit relever. Nous 
devons egalement souligner la quality du travail 
effectue par TEquipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban creee par la resolution 1526 (2004). Le premier 
rapport presente par TEquipe, presentement sounds 
pour examen au Comite, constitue une analyse serieuse 
et assez complete des questions et problemes que 
connait le Comite dans ses travaux. 

Dans la presente intervention, je traiterai du 
travail de TEquipe d’appui analytique et de 
surveillance et des initiatives prises en vue d’accroitre 
les contacts entre le Comite et les Etats Membres. Le 
rapport de TEquipe de surveillance contient differentes 
suggestions en vue d’ameliorer l’efficacite des travaux 
du Comite qui meritent d’etre examines avec attention. 
Plusieurs des suggestions devraient etre adoptees des 
que se dessinera un accord au sein du Comite. 

Nous considerons particulierement pertinentes les 
recommandations liees a la Liste recapitulative des 
personnes et des entites faisant l’objet de sanctions. La 
Liste, comme cela a deja ete dit a de nombreuses 
reprises, constitue le principal instrument de travail du 
Comite. Elle doit, en ce sens, recevoir la priority 


necessaire. Elle doit toujours etre maintenue a jour et 
comprise par les Etats Membres comme une 
contribution efficace a Teffort de lutte contre le 
terrorisme parraine par le reseau d’Al-Qaida. 11 est 
particulierement important d’etablir des procedures 
pour faire des ajustements a la Liste recapitulative, au 
cas ou seraient presentees de nouvelles informations 
pertinentes. Comme l’a clairement declare le President 
du Comite dans son intervention, TEquipe a suggere de 
nombreuses mesures susceptibles d’etre adoptees pour 
accroitre le bon fonctionnement et la credibility de la 
Liste recapitulative. Le Comite doit pleinement tirer 
parti de cette contribution. 

Dans certains cas, le rapport de TEquipe de 
surveillance annonce T intention de presenter des 
recommandations ou identifie certains aspects des 
travaux du Comite pour lesquels il suggere des 
ajustements. Dans ces deux cas, ma delegation 
demande a TEquipe de surveillance de presenter des 
suggestions concretes pour que le Comite les examine. 

Comme cela a ete indique, le Comite discute des 
manieres d’adapter ces lignes directrices d’action aux 
changements apportes aux travaux du Comite par 
Tadoption de la resolution 1526 (2004). II serait 
important d’avoir des contributions specifiques de la 
part de TEquipe de surveillance. II serait notamment 
approprie d’envisager qu’on elargisse et que Ton 
precise les procedures relatives a la radiation 
d’individus ou d’entites de la Liste recapitulative. 
Cette initiative pourrait servir d’incitation aux Etats qui 
ont des doutes quant au fait de presenter des demandes 
d’inclusion de personnes ou d’entites parce qu’ils ne 
voient pas clairement les difficultes susceptibles de se 
presenter au cas ou serait averee la necessity de radier 
la personne ou Tentite de la Liste des sanctions. 

La derniere question mentionnee dans le rapport 
pour laquelle il serait bon d’obtenir de meilleures 
precisions est celle de la garantie d’une procedure 
reguliere. Cette question a ete examinee par le Comite 
depuis un certain temps, sans que Ton puisse faire etat 
de progres dans ce domaine. Des propositions 
concretes de TEquipe de surveillance pour qu’elles 
soient soumises a Texamen du Comite pourraient 
constituer une contribution importante a cet egard. 

En ce qui concerne T amelioration de la 
cooperation entre les Etats Membres et les travaux du 
Comite, ma delegation considere que Tadoption de 
mesures destinees a peaufiner la Liste et a preciser les 
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procedures auxquelles on a recours dans son utilisation 
constitue la principale maniere dont le Comite peut 
encourager la presentation de contributions a la Liste 
recapitulative de la part des Etats Membres. 

Les deplacements du President et de l’Equipe de 
surveillance constituent, quant a eux, un instrument 
important pour reunir des impressions et tirer parti de 
Eexperience des autorites directement responsables des 
activites de lutte contre le terrorisme. Neanmoins, 
comme l’a bien souligne le President du Comite dans 
son expose, il est important que Eon parvienne a 
transformer les preoccupations et experiences des Etats 
visites par le President et les membres de l’Equipe de 
surveillance en ajustements au regime de sanctions, 
afin de rendre plus efficace 1’application de celle-ci. 

Nous appuyons egalement la proposition reiteree 
aujourd’hui par le President du Comite pour que les 
Etats Membres qui le souhaitent puissent demander que 
des rencontres avec le Comite pour discuter de 
questions pertinentes, comme le prevoit la resolution 
1526 (2004). 

Enfin, comme cela est ressorti clairement des 
interventions au cours de cette seance, il existe de 
nombreuses taches fort importantes que doit accomplir 
le Comite pour accroitre son efficacite dans la lutte 
contre les Taliban et Al-Qaida. Neanmoins, comme 
cela a deja ete repete, le terrorisme represente une 
menace mondiale, qui ne peut etre defaite que si la 
communaute internationale deploie un effort concentre. 
Au-dela des mesures qui peuvent etre decidees au sein 
du Comite ou du Conseil de securite lui-meme, les 
triomphes veritables dans cette lutte contre un fleau qui 
ne connait ni ne respecte les frontieres seront 
tributaires de la capacite de la concertation de 
Tensemble de la communaute internationale pour 
trouver des solutions aux problemes qui sont a 
l’origine des actes terroristes injustifiables qui, 
malheureusement, continuent d’etre perpetres. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

Je remercie le President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban, l’Ambassadeur Heraldo Munoz, pour son 
expose complet relatif aux travaux du Comite au cours 
des trois derniers mois. Je souhaiterais que mes 
premieres paroles soient des paroles de reconnaissance 


pour son travail et pour celui de toute son equipe 
competente. 

En tout premier lieu, je voudrais dire que mon 
pays s’associe a la declaration que le representant des 
Pays-Bas prononcera ulterieurement au nom de la 
Presidence en exercice de l’Union europeenne. 

En ce qui concerne les travaux du Comite cree 
par la resolution 1267 (1999), il convient de souligner 
l’impulsion que l’adoption de la resolution 1526 
(2004), le 30janvier de cette annee, a donnee en 
fournissant au Comite un cadre renforce pour remplir 
ses objectifs. Cependant, pour que ce cadre soit 
operationnel, il est primordial d’adopter de nouvelles 
lignes directrices pour les travaux du Comite, ce qui 
fait l’objet du debat d’aujourd’hui. C’est pourquoi nous 
prions instamment tous les Etats membres du Comite 
de resoudre au plus vite les questions encore en 
suspens. 11s peuvent compter sur le plein appui de ma 
delegation. 

Concernant les travaux de T Equipe de 
surveillance, nous estimons qu’elle a accompli un 
travail remarquable durant les quelques premiers mois 
de son existence et que son rapport s’avere 
fondamental pour identifier les problemes et les 
moyens possibles d’ameliorer l’action du Comite, mais 
aussi celle de l’ONU dans la lutte contre le fleau du 
terrorisme. Comme l’a fait remarquer a juste titre 
l’Ambassadeur Munoz, ce rapport reflete uniquement 
l’opinion de l’Equipe de surveillance, il ne represente 
done pas la position officielle du Comite ou du Conseil 
de securite. Nous pensons neanmoins que les 
problemes qui y sont decrits et les solutions qui y sont 
proposees meritent un examen approfondi et immediat 
de la part du Comite. 

L’Equipe de surveillance indique a juste titre que 
le systeme des sanctions des Nations Unies a 
initialement ete coniju a Tintention des Etats et non des 
organisations ou des individus. D’ou son impact limite 
dans le cas qui nous occupe. 11 est evident que la 
question des sanctions depasse largement le cadre de la 
presente seance du Conseil. Toutefois, compte tenu de 
son importance, nous engageons vivement le Groupe 
de travail officieux du Conseil de securite sur les 
questions generates relatives aux sanctions, qui est 
preside par l’Ambassadeur Adechi, du Benin, ainsi que 
le Secretariat, a se pencher sur cette question. 

La Liste recapitulative, principal instrument du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999), se heurte 
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notamment a deux problemes, comme indique par 
l’Equipe de surveillance. Le premier est qu’il est 
necessaire de fournir de meilleurs renseignements de 
base sur les individus et les entites qui figurent sur la 
Liste. A ce propos, nous pensons qu’il serait judicieux 
de solliciter le concours des organisations 
internationales specialises dans la lutte contre la 
delinquance, en particulier Interpol. 11 ne s’agit pas 
d’innover completement, mais plutot d’appliquer des 
methodes eprouvees dont l’efficacite est reconnue. 

Le deuxieme probleme est qu’il est necessaire 
d’instituer une procedure pour retirer au besoin des 
noms de la Liste. Nous pensons que cela est primordial 
pour conferer des garanties suffisantes aux personnes 
et entites concernees, ainsi que pour preserver la 
legitimite universelle des travaux du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) et, partant, de l’action mondiale 
contre le terrorisme que mene l’ONU. 

Pour ce qui est des aspects financiers, des 
mesures importantes ont ete prises au sein du systeme 
financier officiel afin de controler les flux d’actifs 
susceptibles de financer des activites terroristes. A cet 
egard, il convient de souligner le travail accompli par 
le Groupe d’action financiere sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI), dont les huit recommandations 
speciales relatives au financement du terrorisme 
constituent un bon exemple. L’Espagne souhaite que le 
champ d’application de ces recommandations, qui 
s’etend actuellement aux 31 Etats membres du GAFI, 
soit elargi a l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. 
Bien sur, nous savons tous que, pour resoudre le 
probleme du financement du terrorisme, il ne suffit pas 
de controler le systeme bancaire, mais qu’il faut aussi 
mieux controler les autres voies susceptibles d’etre 
utilisees par les individus et les groupes terroristes, 
telles que, comme indique dans le rapport de l’Equipe 
de surveillance, les autres systemes possibles de 
transfert d’argent par messagers. Nous devons y preter 
une plus grande attention. 

En ce qui concerne les embargos, l’Equipe de 
surveillance souligne que comme les sanctions, ils ont 
ete initialement coni^us a l’attention des Etats. Le 
risque que des groupes terroristes, en particulier Al- 
Qaida, parviennent a se procurer des armes de 
destruction massive est malheureusement bien reel. 
L’Espagne se rejouit done que l’Equipe ait l’intention 
de suivre de tres pres les travaux du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) et qu’elle recommande 

d’ajouter a la Liste recapitulative le nom de ceux ayant 


fourni a Al-Qaida du materiel ou des services 
susceptibles de l’aider a acquerir de telles armes. 

Enfin, en ce qui concerne l’interdiction de 
voyager frappant les individus et entites qui figurent 
sur la Liste recapitulative, l’Espagne approuve 
entierement la recommandation faite par l’Equipe de 
surveillance de mieux appliquer ces interdictions, 
sachant qu’elles n’ont eu jusqu’a present que tres peu 
d’effet, voire aucun, sur les activites d’Al-Qaida. Il est 
indispensable de mettre en place un systeme de 
communication rapide entre les autorites competentes 
des Etats, et surtout celles chargees du controle des 
frontieres, de sorte que l’arrestation d’une personne 
inscrite sur la Liste recapitulative puisse 
immediatement declencher les procedures permettant 
son transfert ou son extradition vers l’Etat ou elle est 
recherchee par la justice. 

Pour terminer, je ne saurais manquer de rappeler 
la necessite d’etendre et d’ameliorer la coordination 
des differents instruments dont l’Organisation dispose 
pour stimuler la cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme. Un echange fluide est essentiel, au 
sein du Conseil de securite, entre le Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), le Comite contre le terrorisme 
et le Comite recemment cree par la resolution 1540 
(2004). En outre, l’Assemblee generate et le Secretariat 
doivent eux aussi agir de maniere vigoureuse autour 
d’une question qui, pour reprendre les termes du 
Secretaire general, touche a l’esprit et aux buts de 
l’ONU. Je voudrais rappeler les paroles du Secretaire 
general, M. Kofi Annan. 

« Ces actes effroyables compromettent tout 
ce pour quoi nous travaillons : la paix, le 
developpement, la sante, la liberte. Ils menacent 
tout ce en quoi nous croyons : le respect de la vie 
humaine, la justice, la tolerance, le pluralisme et 
la democratic. Le monde agissant a l’unisson doit 
y mettre fin une fois pour toutes. » (Communique 
de presse SG/SM/8376, par. 7 ou A/57/PV17, 

p. 12). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
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convoque la presente seance. J’aimerais moi aussi 
commencer par remercier notre ami et collegue 
Heraldo Munoz de l’expose tres detaille qu’il nous a 
presente ce matin. Comme toujours, lui et ses collegues 
ont fait preuve d’un grand professionnalisme. Nous 
continuous d’appuyer vivement leurs efforts. 

Trois ans apres les attaques du 11 septembre 2001 
et cinq ans apres que le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1267 (1999), la communaute internationale 
fait malheureusement face, avec une regularity 
choquante, a de nouvelles atrocites terroristes. Tout 
recemment, bien sur, le peuple russe a gravement 
souffert a la suite d’attentats visant des avions de ligne, 
des rues de ses villes et - comble de Thorreur - l’ecole 
de Beslan. Et, comme les membres le savent bien, la 
semaine derniere en Indonesie, neuf personnes au 
moins ont trouve la mort et 180 ont ete blessees 
lorsqu’une bombe a explose devant Tambassade 
d’Australie a Jakarta. A cet egard, je suis extremement 
reconnaissant pour les condoleances exprimees 
aujourd’hui autour de cette table. 

La bonne nouvelle, c’est que les autorites 
indonesiennes et australiennes collaborent - comme 
elles l’avaient fait a la suite des attentats de Bali et de 
l’hotel J.W. Mariott - pour retrouver les auteurs de ces 
crimes et les traduire en justice. Dans la region de 
l’Australie et au-dela, les gouvernements travaillent 
plus etroitement que jamais auparavant pour lutter 
contre le terrorisme, et enregistrent des succes 
notables. 

Mais comme cela est indique clairement dans le 
rapport (S/2004/679) de l’Equipe de surveillance, la 
menace terroriste liee a Al-Qaida demeure aussi grave 
que jamais et elle change. Des groupes terroristes se 
ralliant autour du drapeau extremiste d’Al-Qaida ont de 
moins en moins de liens apparents avec les dirigeants 
de cette organisation ou avec d’autres groupes ou 
individus inscrits sur la Liste. Neanmoins, ils operent 
conformement au programme d’Al-Qaida et suivent 
son exemple. 11 est indispensable que les Etats prennent 
toutes les mesures prevues par la resolution 1267 
(1999) pour restreindre les activites de ces groupes. 

Le probleme pressant - fort bien identifie par 
l’Equipe de surveillance - est de veiller a ce que la 
Liste recapitulative du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees s’adapte a revolution de la situation. 


Les Etats Membres doivent participer a l’amelioration 
et a la revision continues de la Liste. L’Australie a joue 
un role de chef de file pour faire inscrire la Jamaah 
Islamiya et les personnes qui lui sont associees sur la 
Liste en octobre 2002. Nous suivons toute evolution de 
la situation susceptible d’exiger une revision de la 
Liste ou un ajout a celle-ci, et nous exhortons les Etats 
Membres a faire de meme. A mesure qu’Al-Qaida et 
les groupes terroristes qui lui sont affilies changent, les 
gouvernements doivent veiller a disposer des outils 
necessaires pour couper les appuis financiers et autres 
dont ils disposent. 

Pour ameliorer l’efficacite du regime des 
sanctions prevu par la resolution 1267 (1999), il faut 
egalement que les Etats Membres en ameliorent la mise 
en oeuvre. Nombre d’entre eux n’ont pas les capacites 
suffisantes pour s’acquitter de leurs obligations. 
L’Australie appuie les efforts faits actuellement pour 
faciliter une meilleure application et une meilleure 
presentation des rapports au niveau national. Nous 
considerons, a cet egard, qu’une coordination plus 
etroite des activites de l’Equipe de surveillance avec 
celles du Comite contre le terrorisme - et avec d’autres 
organes de l’ONU, des organes regionaux et des Etats 
Membres engages dans le meme type d’activites - est 
indispensable. Nous nous felicitons tout 
particulierement de la campagne de sensibilisation 
lancee par le President du Comite, M. Munoz, et nous 
attendons avec interet la visite qu’il s’est propose de 
faire en Australie le mois prochain. La determination 
dont fait montre l’Australie face a la lutte contre le 
terrorisme, notamment avec l’instauration de solides 
mecanismes au sein de l’ONU, est inebranlable. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Pays- 
Bas. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. van der Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. 
Les pays candidats, la Bulgarie, la Croatie, la 
Roumanie et la Turquie; les pays du Processus de 
stabilisation et d’association et les candidats potentiels, 
l’Albanie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 
et la Serbie-et-Montenegro; et les pays membres de 
l’Association europeenne de libre-echange, l’lslande et 
la Norvege, membres de l’Espace economique 
europeen, s’associent a la presente declaration. 
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Le terrorisme a de nombreux visages et presente 
des aspects multiples; la lutte contre le terrorisme se 
livre sur autant de fronts. Presque tous les jours, nous 
entendons parler de nouveaux exemples de violents 
attentats commis dans differentes parties du monde. A 
ce propos, nous voudrions exprimer toute la tristesse 
que nous avons ressentie face aux pertes en vies 
humaines survenues a Jakarta et a Beslan. Quels qu’en 
soient la cause, le lieu ou l’ampleur, l’Union 
europeenne condamne toute attaque terroriste, compatit 
profondement avec les victimes et reste fermement 
resolue a poursuivre la lutte contre le terrorisme. 

Aujourd’hui, le debat du Conseil de securite porte 
sur les sanctions prises contre Al-Qaida et les Taliban. 
L’Union europeenne remercie l’Ambassadeur Munoz 
de son expose riche d’enseignements et de l’excellent 
travail qu’il continue d’accomplir en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction le 
premier rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions (S/2004/679). Bien que les 
sanctions aient porte leurs fruits, le rapport porte a 
juste titre sur les moyens d’en ameliorer l’application 
afin de resserrer encore davantage le filet autour d’Al- 
Qaida. 

D’un point de vue analytique, le rapport decrit 
avec concision le caractere changeant de la menace. 
Les sanctions avaient ete conpues pour lutter contre un 
groupe qui operait a partir d’une base centrale dirigee 
par un noyau dur, et utilisant, dans la plupart des cas, 
des armes conventionnelles. Mais aujourd’hui, Al- 
Qaida se manifeste par le biais d’un reseau de groupes 
relies lachement les uns aux autres. 11 opere plus ou 
moins sans commandement central, faisant une 
utilisation ingenieuse de l’lnternet associee a l’usage 
de vecteurs non conventionnels. 

Cette analyse n’est pas nouvelle. Avec le temps, 
les sanctions ont ete modifiees et elargies afin d’inclure 
des groupes et des personnes du monde entier. 
Toutefois, l’essentiel des sanctions est reste inchange, 
tandis que les donnees fondamentales concernant Al- 
Qaida ont change radicalement. C’est pourquoi le 
rapport suggere de proceder a une reorientation plus 
fondamentale qui tienne mieux compte des nouvelles 
circonstances. Dans une certaine mesure, c’est la un 


terrain inconnu pour le Conseil. 11 sera tres difficile de 
mettre au point des sanctions contre un ennemi 
apparemment si insaisissable et impossible a cerner. 
Plus l’organisation est nebuleuse, plus il risque d’etre 
difficile de definir Al-Qaida et la menace qu’il pose. II 
est cependant indispensable que le Conseil de securite 
reste vigilant et ameliore constamment les moyens de 
contrer cette menace conformement au droit 
international, et qu’il montre clairement a la 
communaute mondiale la voie a suivre dans cette lutte. 

Encore une fois, T Union europeenne felicite 
l’Equipe de surveillance d’avoir souleve ces questions 
et d’avoir attise le debat. Nous esperons que le second 
rapport fera encore davantage fond sur 1’analyse 
presentee. Comme le stipule la resolution 1526 (2004) 
du Conseil de securite, l’Equipe pourrait souhaiter faire 
des recommandations concretes relatives a de 
nouvelles mesures. 

Le rapport contient egalement des 
recommandations sur la mise en oeuvre des sanctions 
telles qu’elles existent aujourd’hui. En fait, il reste 
beaucoup de travail et de progres a faire pour 
intensifier encore l’effet des presentes sanctions. 
L’efficacite du regime des sanctions depend de la 
qualite de la Liste recapitulatives des personnes et des 
entites. Les Etats sont encourages a contribuer 
activement a l’elaboration de la Liste, ce qui accroitrait 
l’efficacite des sanctions tout en elargissant le nombre 
des parties interessees. En outre, nous devons faire tout 
notre possible pour actualiser constamment les 
informations portant sur les personnes et les entites 
deja inscrites sur la Liste et faire de cette derniere un 
document non pas statique mais dynamique. Dans ce 
contexte, l’Union europeenne apprecierait egalement 
un examen des procedures actuelles de retrait de la 
Liste, dans le respect des procedures regulieres. 

L’Union europeenne aimerait egalement se 
joindre a l’appel demandant a tous les Etats Membres 
de respecter les autres aspects des sanctions. Elle 
convient de la necessite d’etablir des rapports qui ne se 
limitent pas a decrire les intentions ou les 
reglementations mais qui, au contraire, fournissent des 
evaluations honnetes de la mise en oeuvre au niveau 
operationnel. Le respect de la primaute du droit et des 
droits de l’homme fondamentaux doit a tout instant 
faire partie integrante de la mise en oeuvre. Ce respect 
renforce de fait l’efficacite et la credibility des 
sanctions. 
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Si l’Equipe de surveillance a l’avantage de 
pouvoir faire le constat de la non-application par les 
Etats, elle n’est pas habilitee a fournir une aide 
technique. Tant l’Equipe de surveillance que le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999)concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees devraient 
continuer a resserrer les liens avec les organisations qui 
pourraient faciliter ou fournir cette assistance. Je 
mentionnerais ici le Comite contre le terrorisme (CCT) 
et sa nouvelle Direction executive, mais egalement les 
organisations regionales et autres organes des Nations 
Unies, notamment le Service de la prevention du 
terrorisme de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. L’Union europeenne est disposee a 
etre un partenaire constructif en la matiere. Dans le 
meme esprit, nous encourageons l’Equipe de 
surveillance dans son intention d’etudier les domaines 
de cooperation possibles avec le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) concernant la proliferation des 
armes nucleaires, chimiques et biologiques. 

Enfin, le rapport recommande au Comite 
d’identifier comment accroitre l’efficacite des mesures 
financieres adoptees. 11 invite en particulier le Comite a 
examiner le role des autres systemes d’envoi de fonds, 
des courriers et des organisations caritatives. L’Union 
europeenne se felicite de ces recommandations. A cet 
egard, je voudrais indiquer que la presidence 
neerlandaise de l’Union europeenne, en etroite 
cooperation avec M. Gijs de Vries, le Coordonnateur 
pour la lutte contre le terrorisme de l’Union 
europeenne, organise un seminaire le 22 septembre sur 
ce sujet precisement. Nous veillerons a ce que les 
conclusions du seminaire soient communiquees au 
Comite cree par la resolution 1267 (1999) et au CCT. 

Je voudrais reaffirmer l’appui sans reserve de 
TUnion europeenne a l’approche ferme et novatrice de 
l’Ambassadeur Munoz et a l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions. L’Union europeenne 
est disposee a appuyer pleinement Tapplication 
inconditionnelle et sans restriction du regime des 
sanctions. Nous attendons egalement avec interet de 
contribuer au debat en cours concernant le 
perfectionnement et le recentrage des sanctions afin de 
refleter la nature evolutive de la menace d’Al-Qaida. 

Le President {parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais remercier TAmbassadeur Munoz 
de l’expose detaille qu’il a fait aujourd’hui. 

Comme l’ont demontre les recents attentats 
terroristes laches qui ont coute la vie a de nombreux 
ressortissants de la Federation de Russie, dont un grand 
nombre d’enfants innocents, et l’attentat terroriste a la 
bombe devant l’ambassade d’Australie a Jakarta, les 
actes de terrorisme semblent etre en hausse plutot 
qu’en declin et nous eloignent de notre objectif 
d’eliminer le terrorisme. La situation continue de se 
deteriorer et est reellement inquietante. Le Japon, tout 
en presentant ses condoleances les plus sinceres aux 
families et aux parents des victimes, condamne 
energiquement ces actes barbares et ressent avec 
d’autant plus d’acuite la necessite de renforcer 
davantage la cooperation internationale afin 
d’empecher que des actes analogues ne se produisent a 
l’avenir. 

Ayant entendu l’expose du President et examine 
le premier rapport (S/2004/679) de l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions du Comite 
cree par la resolution 1267 (1999) du Conseil de 
securite concernant Al-Qaida et les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associees, publie le 
mois dernier, je voudrais faire part des preoccupations 
de mon pays a 1’egard de la situation mise en lumiere 
dans le rapport. La menace du terrorisme perpetre par 
Al-Qaida et les groupes qui lui sont associes reste tout 
aussi reelle aujourd’hui qu’elle l’etait il y a trois ans, 
comme l’ont illustre les activites bees au terrorisme de 
la nouvelle generation des membres d’Al-Qaida et des 
elements restants des Taliban en Afghanistan. Compte 
tenu de la menace constante representee par le 
terrorisme dans le monde, je voudrais faire les trois 
observations suivantes. 

Premierement, le Japon attache de l’importance a 
la Liste recapitulative du Comite, et nous esperons 
fermement que de plus amples informations seront 
presentees pour figurer efficacement sur la Liste 
recapitulative de faqon a ce que les Etats Membres 
aient acces a des informations plus substantielles. 
Toutefois, comme mon pays le sait par experience, 
Tinclusion sur la Liste de noms de personnes ou 
d’entites suspectees de participation au terrorisme n’est 
pas un processus simple, car elle ne peut etre 
accomplie que par consensus et parce qu’un pays qui 
propose des noms doit surmonter un certain nombre 
d’obstacles pour que la presentation de ces noms 
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obtienne 1’approbation finale du Comite. De ce point 
de vue, comme l’Equipe de surveillance l’a 
recommande dans son rapport, le Japon se felicite de la 
pratique du Comite concernant l’actualisation de la 
Liste pour qu’elle devienne un outil plus efficace et 
plus exact de lutte contre le terrorisme. Nous 
considerons egalement qu’il importe d’etablir une 
procedure qui faciliterait des amendements fondes sur 
les informations nouvelles. En particulier, nous basant 
sur notre experience, nous estimons necessaire que des 
methodes efficaces soient mises au point pour traiter 
des affaires ou les terroristes ouvrent des comptes 
financiers a l’etranger en usurpant l’identite de 
personnes existant veritablement. En outre, nous nous 
felicitons de la recommandation de l’Equipe de 
surveillance d’ajouter a la Liste recapitulative les noms 
de personnes et de groupes reconnus comme 
fournissant aux terroristes associes a Al-Qaida des 
matieres et des competences pour la mise au point 
d’armements destines a provoquer de tres nombreuses 
victimes. Nous estimons que cela permettra de contrer 
les preparatifs des terroristes en vue de nouveaux 
attentats. 

Ma deuxieme observation concerne le 
financement du terrorisme et les armes des terroristes. 
Comme le rapport de l’Equipe de surveillance 
l’indique, lors des plus recents attentats terroristes qui 
ont cause un grand nombre de victimes, les membres 
d’Al-Qaida ont opere a un cout relativement faible, 
s’appuyant sur un financement s’elevant a quelque 
10 000 dollars. Cette tactique rend difficile la detection 
des transferts de fonds et l’elimination des sources de 
financement. La frequence elevee des attentats-suicide 
a la bombe, comme l’attaque recente pres d’une station 
de metro a Moscou, constitue egalement une situation 
alarmante, et il importe que nous trouvions les moyens 
d’empecher que des engins et des matieres qui ne sont 
pas couverts par les embargos sur les armes ne soient 
detournes pour servir d’armements aux terroristes. Le 
fait que l’Equipe de surveillance indique que les 
mesures de sanctions doivent s’adapter a l’evolution 
des methodes utilisees par les terroristes est tout a fait 
approprie, et nous devons prendre des mesures 
efficaces pour empecher que les terroristes ne tirent 
avantage des lacunes de notre regime de sanctions. 
Sous cet angle, nous crayons comprendre que l’Equipe 
de surveillance procedera a de nouveaux examens en 
vue de faire des recommandations sur des regimes de 
sanctions plus vigoureux et plus efficaces, et nous 
attendons avec interet les resultats de ces efforts. 


Le troisieme point que je souhaite souligner est la 
necessity d’une plus grande cooperation au sein de 
l’Organisation des Nations Unies. Le Japon a indique 
dans le passe que la cooperation avec le Comite contre 
le terrorisme (CCT) dans le partage de l’information et 
dans ses analyses est importante, et nous apprecions a 
sa juste valeur le fait que l’Equipe de surveillance a 
deja consulte a plusieurs reprises les experts du CCT 
pour evaluer les menaces et prendre la mesure des 
besoins des Etats Membres en matiere de renforcement 
des capacites. La cooperation avec le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite sur la 
prevention de la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques est egalement fondamentale 
dans la mesure ou les terroristes associes a Al-Qaida 
utilisent des armes non classiques pour assassiner en 
masse des non-combattants. Nous estimons qu’il est 
tres important que les comites et autres organisations 
liees a la lutte contre le terrorisme commencent a 
cooperer plus efficacement entre eux dans la lutte 
contre le terrorisme. 

Comme l’Ambassadeur Munoz l’a egalement 
souligne a plusieurs reprises, nous devons mener une 
politique concertee de lutte contre le terrorisme etant 
donne que le reseau d’Al-Qaida a une portee mondiale 
et que le monde attend de voir la determination avec 
laquelle l’ONU entreprendra des initiatives contre le 
terrorisme. 

Le Japon appuie les travaux du Comite des 
sanctions et les differentes resolutions du Conseil de 
securite y afferentes, y compris la resolution 1526 
(2004), et souhaite offrir sa pleine cooperation en vue 
de la mise en oeuvre d’une politique anti-terroriste 
efficace par Tapplication des resolutions pertinentes. 

Enfin, je tiens a exprimer notre reconnaissance 
pour le devouement de l’Ambassadeur Munoz et de sa 
remarquable equipe, ainsi que pour les efforts du 
secretariat du Comite et des experts de l’Equipe de 
surveillance, dont les activites sont maintenant 
pleinement lancees. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
Singapour. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Menon (Singapour) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de septembre, et a vous souhaiter un plein succes 
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en ce mois ou vous et les autres membres du Conseil 
etes confrontes a plusieurs questions difficiles inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Comme d’autres 
delegations avant moi, je vous remercie egalement 
d’avoir organise la presente seance publique. Ma 
delegation souhaite aussi remercier l’Ambassadeur 
Heraldo Munoz, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1267 (1999), de son 
expose tres complet. 

Au cours des deux dernieres semaines, le monde 
a a nouveau ete temoin d’une flambee d’infames actes 
terroristes : la destruction presque simultanee de deux 
avions de ligne russes, l’abominable prise d’otages 
dans une ecole en Russie et l’attentat a la bombe a 
l’exterieur de l’ambassade d’Australie a Jakarta, en 
Indonesie. Ces evenements nous rappellent une fois 
encore que le terrorisme est un danger evident et 
present aux quatre coins du monde. Singapour se joint 
a d’autres nations pour condamner avec la plus grande 
fermete ces atrocites. Nous exprimons aussi notre 
solidarity et notre soutien aux personnes affectees par 
ces tragedies. 

Chaque pays doit se charger de sa propre securite. 
Mais cela ne saurait suffire. La cooperation 
internationale est indispensable si nous voulons nous 
opposer efficacement a la menace du terrorisme 
transnational. Les evenements dont nous sommes 
temoins ne sont pas des cas isoles de terrorisme. Ils 
refletent l’existence d’un reseau terroriste d’envergure 
mondiale, capable d’organiser des actes terroristes 
coordonnes et prolonges dans le monde entier. 

Al-Qaida a donne naissance a un reseau de 
groupes terroristes affilies dans le monde entier, qui 
non seulement pratiquent ses methodes d’extreme 
terreur mais adherent a son ideologic perverse. En Asie 
du Sud-Est, le reseau extremiste regional Jemaah 
Islamiyah, qui est le principal representant d’Al-Qaida 
dans la region, veut etablir un califat islamique 
couvrant une grande partie de l’Asie du Sud-Est, y 
compris Singapour. Les enquetes en cours font peser de 
lourds soup 9 ons sur ce groupe pour le recent attentat a 
la bombe a Jakarta. 

Nous devons travailler ensemble pour repondre a 
la menace sans precedent posee par le terrorisme 
transnational. Meme si les efforts individuels des 
differents pays sont extremement importants, la guerre 
contre le terrorisme ne peut pas etre gagnee par les 
efforts d’un seul pays. 11 est aussi essentiel de pouvoir 


s’appuyer sur un reseau de cooperation internationale. 
Pour construire un reseau efficace, il faut l’appui 
d’individus qui non seulement disposent de 
competences particulieres mais partagent la meme 
comprehension des enjeux strategiques de la securite 
au niveau mondial. 

Singapour va continuer a appuyer les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 
Nous avons, par exemple, coopere pleinement et en 
temps voulu avec le Comite contre le terrorisme et le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
ainsi qu’avec son equipe de surveillance. Singapour a 
travaille en etroite collaboration avec d’autres pays 
pour mettre en oeuvre une serie de mesures 
antiterroristes concretes. Singapour a mene, avec des 
pays de sa region et au-dela qui partagent ses 
aspirations, des echanges de renseignements, des 
activites de renforcement des capacites et des 
operations de lutte antiterroriste. Nous continuerons a 
le faire. 

A Singapour, nous avons mis en place de 
nombreuses mesures de securite visant a renforcer les 
defenses du pays contre des menaces terroristes, 
notamment la protection des infrastructures essentielles 
et les controles aux frontieres. Nous avons egalement 
cherche a modifier Tattitude du grand public en faisant 
passer le message que la securite est une question 
centrale plutot que secondaire. Nous avons mobilise les 
services gouvernementaux, le monde des affaires et le 
grand public pour mener un effort national concerte 
contre la menace du terrorisme transnational. 

Pour terminer, nous exhortons tous les pays, 
comme d’autres Font fait avant nous, a se montrer 
fermes et a ne pas flancher dans la lutte contre le 
terrorisme, aussi bien ici a l’ONU qu’au niveau 
national. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de Singapour des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais ) : Comme c’est 
ma premiere intervention au Conseil de securite, 
permettez-moi tout d’abord de vous adresser mes 
cordiales salutations, Monsieur le President, ainsi qu’a 
vos collegues du Conseil de securite. Veuillez recevoir 
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egalement nos plus chaleureuses felicitations pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois important dans le calendrier des activites 
de reorganisation des Nations Unies. Je tiens aussi a 
saisir cette occasion pour feliciter l’Ambassadeur 
Andrey Denisov de la Federation de Russie pour sa 
remarquable conduite des travaux du Conseil au mois 
d’aout. Je tiens aussi a remercier l’Ambassadeur 
Munoz, President du Comite cree par la resolution 
1267 (1999) de son expose tres complet sur les progres 
considerables enregistres dans les travaux du Comite 
depuis la derniere seance publique sur cette question. 
Je tiens aussi a souligner notre reconnaissance pour le 
travail de l’Ambassadeur Munoz et de son equipe tres 
competente, ainsi que des membres concernes du 
Secretariat de l’ONU, qui ont montre la voie pour la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes relatives au 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

Trois annees se sont ecoulees depuis les attentats 
du 11 septembre a New York. Malheureusement, depuis 
cette date, des cas de terrorisme dans la Federation de 
Russie, en Espagne, en Arabie saoudite, en Inde et dans 
d’autres parties du monde ont amplement demontre que 
le terrorisme international n’est pas un phenomene 
passager. En realite, comme l’Ambassadeur Munoz l’a 
reaffirme a juste titre, il constitue aujourd’hui l’une des 
plus graves menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

Les images effroyables du meurtre abominable de 
quelque 300 civils innocents, en majorite des enfants, 
aux mains de terroristes a Beslan, dans la Federation de 
Russie, il y a moins de deux semaines, restent vivaces. 
L’attentat a la bombe a l’exterieur de l’ambassade 
d’Australie a Jakarta le 9 septembre, qui a fauche au 
moins neuf vies, etait une manifestation de la meme 
perturbation - du terrorisme international qui 
represente une attaque contre toutes les nations 
civilisees. A cette occasion, je tiens a exprimer tout 
notre soutien aux Gouvernements de la Federation de 
Russie et de l’lndonesie et exprimer nos plus profondes 
condoleances aux families des victimes des attaques. 
Nous nous associons a leur douleur et leur temoignons 
notre solidarite. 

La communaute internationale devra faire plus 
qu’emettre des condamnations routinieres de tels actes 
de terrorisme. Elle devra agir aux niveaux bilateral, 
regional et multilateral pour repondre avec celerite et 
efficacite au danger immediat que pose le terrorisme 
international. Les Comites du Conseil de securite crees 


par les resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001) sont un 
volet important de la riposte de la communaute 
internationale. Il est done tout a fait normal que nous 
analysions attentivement la strategic adoptee par ces 
organes dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons de la creation de la nouvelle 
et efficace Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions, en application de la resolution 1526 
(2004). Nous convenons avec le President que l’Equipe 
merite nos felicitations pour avoir fait de son premier 
rapport un document concis, bien pense et de haute 
qualite. J’aimerais faire quelques observations sur 
certains aspects du rapport de l’Equipe de surveillance. 

L’evaluation de l’Equipe de surveillance selon 
laquelle la menace terroriste liee a Al-Qaida demeure 
aussi reelle que jamais a ete validee par le nombre et 
l’intensite des attaques terroristes de par le monde dont 
les motivations ideologiques sont de la mouvance 
Al-Qaida. 

La conclusion que tire l’Equipe de surveillance, a 
savoir que le regime de sanctions impose par le Conseil 
de securite n’a eu qu’un impact limite, est decevante, 
car elle se situe dans le prolongement de la tendance 
annoncee par le precedent Groupe de suivi dans son 
premier rapport emis en application de la resolution 
1455 (2003). Dans notre declaration du 29 juillet 2003 
au cours d’un debat public au Conseil sur la meme 
question, nous avions releve que le Groupe de suivi 
avait constate les limites du regime de sanctions, 
notant en particulier qu’Al-Qaida restait en mesure de 
financer ses activites, que l’interdiction de voyager 
etait inefficace, que l’utilisation d’armes legeres se 
poursuivait et que le trafic de drogues et le terrorisme 
etaient lies. 

La ou le rapport de l’Equipe de surveillance est 
encourageant, e’est lorsqu’il recommande des moyens 
de surmonter les limites existantes. La plupart des 
recommandations semblent etre provisoires, mais 
pourraient, a notre avis, constituer la base d’un 
peaufinage des mesures existantes necessaire pour 
adapter ces dernieres a Involution de la nature des 
operations menees par Al-Qaida et les Taliban. 

Nous pensons, comme l’Equipe, que les Taliban 
demeurent une menace reelle a la reconstruction et la 
stabilite de l’Afghanistan. Nous ne pensons toutefois 
pas que l’appui mutuel entre Al-Qaida et les Taliban se 
limite a une aide au niveau des besoins locaux, pas plus 
que nous ne souscrivons a l’idee selon laquelle l’interet 
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des Taliban se limite aux moyens et a Tespace qu’ils 
fournissent a Al-Qaida pour que cette organisation 
puisse s’epanouir. II convient de rappeler que les 
Taliban sont le produit de cette meme ideologic 
fondamentaliste et militante qui a engendre les auteurs 
des attaques terroristes du 11 septembre 2001 et des 
attentats perpetres ailleurs dans le monde. Le fait qu’ils 
continuent a operer en Afghanistan est un indicateur 
revelateur de l’appui et de la protection qu’ils 
continuent de recevoir. A la lecture du rapport, la 
conclusion a laquelle on arrive immanquablement, bien 
qu’elle n’y figure pas, est que le lien existant entre 
Al-Qaida et les Taliban est entier et non structure et 
qu’ils partagent les memes racines ideologiques et la 
meme formation. II appartient au Comite d’identifier 
les individus et les entites qui constituent ce groupe 
afin de leur imposer les mesures prevues dans les 
resolutions pertinentes, y compris la resolution 1526 
(2004), et nous esperons qu’il le fera sans crainte ou 
favoritisme. 

Nous partageons la conclusion selon laquelle la 
Liste recapitulative presente des faiblesses d’ordre 
pratique et technique. A notre avis, la premiere priorite 
du Comite et de l’Equipe de surveillance doit etre de 
convaincre les Etats Membres d’etre plus genereux 
avec T information, notamment s’agissant des Taliban, 
concernant des individus et des entites se trouvant sur 
les territoires qui sont sous leur controle. 
Deuxiemement, il faudrait que les Etats qui accueillent 
des personnes ou des entites inscrites sur la Liste soient 
tenus responsables du non-respect des resolutions 
pertinentes adoptees en vertu du Chapitre VII de la 
Charte. 

Nous apprecions a sa juste valeur l’objectif 
declare de l’Equipe de surveillance d’obtenir des Etats 
Membres leur engagement et leur cooperation dans la 
mise en oeuvre de son mandat. Certaines idees 
formulees a cet egard, notamment l’idee de former un 
petit groupe de professionnels dotes de l’experience et 
des connaissances requises et charges d’ameliorer la 
comprehension de la question, ainsi que la proposition 
de conclure un accord international qui empecherait 
d’offrir l’asile a ceux qui sont inscrits sur la Liste 
recapitulative, sont dignes d’interet. 

Nous nous felicitons egalement de 
l’accroissement du nombre de visites rendues a des 
Etats afin de renforcer la coordination et les echanges 
d’informations. II nous faut toutefois prevenir que pour 
obtenir les meilleurs resultats possibles, de telles 


visites doivent etre soigneusement coordonnees entre 
le President, le Comite et l’Equipe de surveillance. 
Dans 1’ideal, une visite de cette nature a un Etat 
Membre doit impliquer ces trois composantes, et peut- 
etre meme le Comite contre le terrorisme et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
dans le cadre d’une plus grande cooperation prevue 
avec ces organes. Ceci permettrait une presentation 
plus coherente des echanges de vues, un meilleur acces 
et une economic de temps et d’argent. Les roles 
differents du Comite et de l’Equipe peuvent etre 
concilies en dedoublant les visites ou les reunions sur 
le terrain une fois les elements communs du 
programme acheves. 

Nous esperons qu’en conformite avec l’esprit de 
cooperation et de transparence qu’il professe, le 
Comite autorisera un echange d’informations plus 
liberal avec T ensemble des Etats Membres sur les 
resultats de telles visites. 

Le rapport de l’Equipe de surveillance nous a 
permis de commencer a travailler sur une nouvelle 
serie de recommandations visant a accroitre l’efficacite 
et la pertinence des mesures de sanction visant des 
groupes terroristes tels que les Taliban et Al-Qaida. 
Nous sommes confiants que certaines des idees 
contenues dans ces recommandations se seront 
concretises au moment ou l’Equipe est censee 
presenter son prochain rapport. La pertinence du 
Comite et de tous nos efforts dependra de la faijon dont 
nous prenons les devants. 

Avant de terminer, je voudrais souscrire aux 
paroles du Secretaire general que vous avez reprises, 
Monsieur le President, ainsi qu’aux remarques faites 
sur l’amelioration de l’efficacite des sanctions par 
l’adoption d’un regime de libertes fondamentales, 
citees par l’Ambassadeur des Pays-Bas s’exprimant au 
nom de l’Union europeenne. Dans ce contexte, je 
voudrais dire que le Gouvernement indien actuel, riche 
de son patrimoine seculaire, et mis en place par les 
populations rurales pauvres, est tout acquis a son 
programme minimal commun en faveur de l’abolition 
de la loi sur la prevention du terrorisme, car nous 
sommes fermement convaincus que ce n’est qu’en 
respectant les droits fondamentaux, l’etat de droit, 
l’acces a un conseil de la defense et toutes les autres 
dispositions qui en decoulent qu’un pays peut 
veritablement et efficacement appliquer un regime de 
sanctions. 
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Enfin, je voudrais faire part de notre pleine 
cooperation dans la realisation des objectifs de 
l’Equipe et de notre volonte a partager 1’experience 
que l’Inde a acquise et accumulee durant des decennies 
de lutte contre le terrorisme. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Inde des aimables paroles qu’il a 
adressees a la presidence espagnole et aux membres du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le representant de 
l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, au nom de ma delegation, de 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que les 
membres du Conseil de securite, d’avoir convoque 
cette seance publique sur le rapport du President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) sur l’ensemble de ses travaux et l’Equipe 
de surveillance. Je voudrais egalement saisir cette 
occasion pour exprimer notre reconnaissance a 
l’Ambassadeur Heraldo Munoz, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 
(1999), ainsi qu’a ses membres et experts pour leur 
devouement et leur travail acharne. 

Recemment, l’lndonesie a a nouveau ete la cible 
et la victime d’actes terroristes. Le 9 septembre 2004, 
une bombe a explose a Jakarta, pres de la porte 
d’entree de l’ambassade d’Australie. Dix personnes ont 
perdu la vie et quelque 182 personnes ont ete blessees. 
Qu’il me soit permis de saisir cette occasion, au nom 
du Gouvernement et du peuple indonesiens, pour dire 
combien nous apprecions les paroles de sympathie et 
les condoleances de la communaute internationale. 
L’lndonesie et les Indonesiens de toutes conditions 
sociales condamnent vigoureusement l’attaque 
terroriste de Jakarta et sont determines a traduire en 
justice tous les auteurs de ce crime cruel et haineux. 
Dans le meme temps, nous n’allons pas laisser notre 
pays devenir une terre de crainte et d’insecurite. Le 
Gouvernement indonesien a effectivement deja pris les 
mesures qui s’imposent pour repondre a cette attaque. 
Nous sommes une fois de plus profondement 
reconnaissants a ceux qui ont offert de cooperer et de 
nous aider a cet egard, notamment le Gouvernement 
australien. 

Je tiens a rappeler que l’lndonesie est fermement 
resolue a lutter contre le terrorisme sous toutes ses 


formes et dans toutes ses manifestations. Nous pensons 
que le terrorisme represente une menace grave pour la 
paix et la securite internationales et nous sommes 
disposes a appuyer les mesures qui seront prises a son 
encontre aux niveaux national, regional et mondial. 

La visite que l’Equipe de surveillance du Comite 
a recemment effectuee a Jakarta nous a permis de 
partager nos experiences et de connaitre les defis 
auxquels l’lndonesie est confrontee dans l’application 
des sanctions. Je ne nierai pas que des efforts 
supplementaires et une collaboration renforcee soient 
necessaires a tous les niveaux. 

L’lndonesie partage sans reserve l’appel lance 
aux Etats Membres pour qu’ils ameliorent la qualite de 
la Liste recapitulative. Je pense que les problemes dus 
au fait que les informations de fond sur des individus 
sont incompletes peuvent etre resolus en ajoutant 
davantage d’informations a la Liste. Dans ce cas, les 
pays qui ont presente des noms a la Liste devraient 
pouvoir egalement echanger davantage d’informations 
avec d’autres pays.Si la Liste est complete, cela 
ameliorera non seulement l’efficacite de celle-ci mais 
permettra egalement de limiter au minimum ou 
d’eliminer les erreurs dans les efforts visant a 
apprehender les individus associes a Al-Qaida et aux 
Taliban. L’lndonesie se felicite a cet egard des efforts 
deployes par l’Equipe de surveillance en vue 
d’ameliorer ses methodes de travail, comme cela est 
indique dans son premier rapport. 

Enfin, je voudrais souligner que l’lndonesie est 
persuadee que le terrorisme est un probleme qui 
concerne tous les pays et que la meilleure maniere de 
lutter contre cette menace et de la vaincre est d’adopter 
des demarches multidimensionnelles et multilaterales 
fondees sur le droit international et sur le respect des 
droits de l’homme. L’lndonesie est partie a ces efforts 
et, comme nous l’avons indique dans le passe, nous 
sommes disposes a prendre les mesures necessaires et a 
travailler avec les autres Etats et organisations en vue 
de faire en sorte que le terrorisme n’ait plus aucun 
endroit ou se cacher et soit vaincu. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des propos aimables qu’il 
m’a adresses ainsi qu’aux autres membres du Conseil. 
Je l’invite a reprendre la place qui lui est reservee sur 
le cote de la table du Conseil. 
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L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation est heureuse de prendre la parole a cette 
seance publique du Conseil de securite, qui survient a 
un moment fort opportun. Nous nous felicitons du 
premier rapport de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance creee en application de la resolution 1526 
(2004) du Conseil de securite et nous exprimons notre 
gratitude sincere a l’Equipe de surveillance. Nous 
felicitons egalement l’Ambassadeur Munoz, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999) concernant Al-Qaida, les Taliban et les 
personnes et entites qui leur sont associes, pour sa 
presentation claire et complete du rapport et pour son 
engagement personnel en faveur des travaux du 
Comite. 

Je voudrais presenter les condoleances les plus 
sinceres de ma delegation aux families des victimes et 
a tous ceux qui ont ete blesses ou touches par les 
crimes odieux de terrorisme qui se sont recemment 
commis en Russie et a Jakarta. La Malaisie condamne 
categoriquement tous les actes de terrorisme et reste 
convaincue que le terrorisme n’est justifiable en aucun 
cas, quels que soient ses motivations, ses objectifs, ses 
formes ou ses manifestations. 

Ma delegation apprecie les efforts et le role joue 
par le Comite 1267 pour lutter contre le terrorisme, 
notamment par le biais du regime de sanctions qu’il a 
elabore. Ce regime constitue un instrument important 
dans notre lutte commune contre le terrorisme. Nous 
apprecions egalement le premier rapport de l’Equipe de 
surveillance relatif a Tapplication des mesures prises 
par les Etats, aux recommandations sur les moyens de 
rendre ces mesures plus efficaces, ainsi qu’aux 
nouvelles mesures que le Conseil de securite doit 
examiner. A cet egard, nous avons pris acte des 
recommandations et propositions susceptibles d’etre 
mises en oeuvre par les Etats Membres afin d’ameliorer 
davantage les efforts de lutte contre le terrorisme. 

S’agissant de la qualite tres inegale des rapports 
soumis par les Etats Membres, ma delegation attend 
avec interet un questionnaire plus precis susceptible 
d’aider a normaliser les rapports et de contribuer a 
faciliter leur preparation. Nous tablons sur une 
coordination accrue entre l’Equipe de surveillance et le 
Comite afin d’augmenter ses resultats et d’aider 


l’Equipe de surveillance a continuer d’ameliorer ses 
rapports analytiques au Conseil de securite. Nous 
esperons egalement que la cooperation entre le Comite 
1267 et le Comite contre le terrorisme cree au titre de 
la resolution 1373 (2001) continuera de s’intensifier 
aux fins de surmonter le probleme de double emploi 
apparent avec ce qui etait demande par le Comite 
contre le terrorisme. 

Nous sommes satisfaits d’apprendre que le 
President du Comite, l’Ambassadeur Munoz et 
l’Equipe de surveillance prevoient de poursuivre leurs 
visites sur le terrain ainsi que leur dialogue avec les 
Etats Membres. L’Equipe de surveillance a recemment 
visite la Malaisie. Nous estimons que ce fut une bonne 
visite. Les autorites malaisiennes lui ont apporte toute 
leur cooperation. Nous attendons avec interet de 
poursuivre le dialogue et la cooperation avec l’Equipe 
et le Comite dans nos efforts collectifs contre le 
terrorisme. 

Ma delegation exprime sa preoccupation quant au 
fait qu’il n’existe pas encore de definition 
internationalement convenue du terrorisme. La 
Malaisie estime qu’une definition universellement 
acceptee du terrorisme est importante afin de permettre 
a la communaute internationale de prendre des mesures 
concertees et efficaces contre ceux qui ont ete qualifies 
de terroristes. L’enumeration de certains individus, 
groupes et entites sur la Liste recapitulative, en 
l’absence d’une definition, fait perdre a cette Liste de 
sa credibilite et de sa valeur operationnelle. 11 est 
essentiel que l’Equipe de surveillance tienne la Liste a 
jour aux fins de la rendre plus pertinente et plus 
precise, avec la pleine cooperation des Etats Membres, 
notamment pour ce qui est de radier des noms de 
personnes, le cas echeant. 

11 est encourageant de noter que les sanctions 
contre le financement du terrorisme ont eu un certain 
effet. Une grande quantite d’avoirs a ete gelee, bien 
qu’il soit encore necessaire de proceder a une mise a 
jour constante au vu du mode de fonctionnement d’Al- 
Qaida en matiere de collecte et de transfert de fonds. 
L’Equipe de surveillance a egalement determine des 
besoins identiques d’ameliorer 1’interdiction de 
voyager et l’embargo sur les armes afin de refleter les 
methodes desormais appliquees par Al-Qaida. A cet 
egard, la Malaisie est disposee a appliquer de nouvelles 
mesures dans la limite de ses moyens, afin que les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme 
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soient menes de maniere impartiale et objective, 
conformement aux principes du droit international. 

II est essentiel de se souvenir que la lutte contre 
le terrorisme fait partie de certaines des priorites 
souvent solidaires liees de cette Organisation. Dans de 
nombreuses regions du monde, la tache fondamentale 
reste l’elimination de la pauvrete et du sous- 
developpement, qui represented une grave menace a la 
paix et a la securite. A cette fin, la campagne contre le 
terrorisme doit egalement tenir compte des pauvres 
dans le monde, qui ont besoin de ressources aux fins de 
surmonter la pauvrete et le sous-developpement. 

Les terroristes tirent profit du sentiment de 
desespoir et de frustration qui naissent quand on est 
contraint de vivre sans espoir et sans liberte. Les 
terroristes peuvent egalement tirer profit de situations 
ou les Etats violent les droits de l’homme pendant leurs 
operations antiterroristes. Le terrorisme trouvent de 
nombreux aliments : le recours a la force et 

l’occupation etrangere, les terres occupees par la force, 
les saisies de terres illegales, le pilonnage ou la 

destruction d’habitations, le nettoyage ethnique, la 
persecution religieuse, le refus absolu d’aspirations 
politiques legitimes, l’oppression, la pauvrete, le 

denuement et surtout l’absence de voies satisfaisantes 
permettant d’obtenir reparation. La Malaisie est 

profondement convaincue qu’il est absolument 
essentiel que nous encouragions des approches 
curatives pour faire face au terrorisme. Les causes 
profondes du terrorisme doivent etre examinees. 

Les defis auxquels la communaute internationale 
est confrontee dans la lutte contre le terrorisme exigent 
une approche multiforme et multidimensionnelle, 
comprenant le deployment d’efforts nationaux, 
regionaux et internationaux en vue de reperer et 
d’examiner les causes profondes, d’adopter des 
mesures executoires strides et severes, de mettre en 
oeuvre des programmes de guerre psychologique pour 
contrer l’influence destructrice des terroristes et des 
extremistes, et de dispenser une formation et des 
competences aux responsables et aux institutions qui 
participent aux activites de lutte contre le terrorisme. 

Dans le cadre de notre reconnaissance du fait que 
les actes de contre-terrorisme exigent des efforts 
integres aux niveaux regional et international, la 
Malaisie a etabli en juillet 2003 un Centre regional 
d’Asie du Sud-Est pour la lutte contre le terrorisme. La 
creation de ce Centre a ete appuyee en juin 2003 par la 


trente-sixieme reunion ministerielle de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est a Phnom Penh. Le 
Centre est axe essentiellement sur la formation et le 
renforcement des capacites pour prevenir les activites 
terroristes et pour gerer les situations creees par des 
actes terroristes. 11 s’agit d’activites de lutte contre le 
blanchiment de fonds et le financement du terrorisme, 
de controle des frontieres, de documentation et de 
tenue a jour d’une base de donnees relatives aux 
activites terroristes. Le Centre a participe depuis sa 
creation a differentes activites, ateliers et seminaires. 
Citons notamment le Seminaire de contre-terrorisme 
qui a eu lieu a Langkawi, en Malaisie, en octobre 2003 
avec la collaboration du Gouvernement australien et un 
cours sur les bases financieres du terrorisme dans 
l’Asie du Sud-Est, qui a eu lieu en avril 2004 a Kuala 
Lumpur, en collaboration avec les Etats-Unis 
d’Amerique. Le Centre a un calendrier tres complet 
d’activites qu’il doit mener jusqu’a la fin 2004 et au- 
dela, y compris des ateliers sur le renforcement des 
capacites de lutte contre le terrorisme et un cours sur la 
detection des documents frauduleux. La Malaisie reste 
resolument determinee a combattre le terrorisme. Les 
efforts que nous deployons sous les auspices de l’ONU 
pour renforcer nos capacites de lutte antiterroriste sont 
completes par les initiatives collectives de nos 
partenaires au sein d’organisations multilaterales 
comme l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI), le Commonwealth et le Mouvement des pays 
non alignes. Ma delegation reste attachee aux relations 
de travail tres serrees que nous avons instaurees avec le 
Comite et l’Equipe de surveillance, surtout a present 
qu’il est necessaire de renforcer davantage notre 
cooperation dans notre action commune contre le 
terrorisme. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Malaisie de sa declaration et je 
1’invite a regagner le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Je donne a present la parole au President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1267 (1999), l’Ambassadeur Heraldo Munoz, pour 
qu’il reponde aux questions et aux observations faites 
pendant le debat. 

M. Munoz {parle en espagnol) : En premier lieu, 
je voudrais dire combien je suis reconnaissant du vif 
soutien qui a ete exprime aux travaux du Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, de l’Equipe 
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de surveillance du Comite ainsi qu’a ma personne et au 
coordonnateur de l’Equipe. Cela incite a aller de 
l’avant face aux defis restants. 

Alors qu’aucune question n’a ete posee, que ce 
soit a moi personnellement ou au coordonnateur de 
l’Equipe, un grand nombre de suggestions ont ete 
faites. Nous avons pris bonne note de ces propositions 
et des delegations qui les ont presentees. Elies seront 
etudiees au sein du Comite, de meme que nous nous 
emploierons a appliquer les recommandations de 
l’Equipe, que nous avons deja commence a analyser. 
Eventuellement, si le Comite en decidait ainsi, nous 
retournerons devant le Conseil pour proposer des 
ameliorations a apporter et de nouvelles mesures a 
prendre pour combattre le terrorisme, comme plusieurs 


delegations l’ont demande ce matin. En fin de compte, 
il ne s’agit pas tant d’une instruction emanant du 
Conseil de securite que d’une obligation ethique pour 
quiconque aspire a une communaute internationale plus 
sure et plus stable. 

Le President (parle en espagnol ): Je remercie 
l’Ambassadeur Munoz de ses remarques complementaires. 
Nous souhaitons le plein succes dans leurs travaux au 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
a l’Equipe de surveillance. 

11 n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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